La question sociale et l'opinion du pays
Gaston Routier
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
La question sociale et l'opinion du pays
Je ne viens point faire ici œuvre de pédagogue ; il est bon de le déclarer tout d'abord, car si la question sociale intéresse tout le monde, la science économique et le socialisme tliéorique n'ont jamais eu le don de passionner les masses.
Il est de nombreuses manières d'envisager la question sociale, de concevoir le socialisme : chaque socialiste de marque a sa théorie, professe ses doctrines, et les opinions les plus contradictoires ont été émises sur ce vaste sujet .
Ce n't^st point ici le cas de parler des écoles
allemandes, françaises, anglaises, pour ne citer que les plus importantes : toutes ces chapelles sont loin de s'accorder et il y aurait un gros volume à écrire sur leurs divergences de vues. Elles se chargent d'ailleurs de le faire ellesmêmes et, plus leurs chefs écrivent, moins ils risquent de s'entendre.
Il n'est rien d'amusant comme d'entendre des gens graves soutenir que le socialisme est unescience, alors que, par sa définition même, ce n'est qu'une aspiration vague à un meilleur état social, une entité philosophique. La science économique, avec ses nombreuses subdivisions, est une science positive. Mais le socialisme peut-il prétendre à être plus qu'une préscience ?
On voudra bien remarquer que, fidèle à mon vœu d'être clair et précis, je ne me permets pas d'entrer dans la démonstration théorique de ces vérités. Il suffit, je crois, de les énoncer, pour les rendre lumineuses et le grand public ne me pardonnerait pas de faire étalage d'érudition.
Jusqu'à ce jourje socialisme n'a été qu'un
mot creux, exploité par des hommes habiles, politiciens désireux d'exciter les passions les plus viles des basses classes et d'arriver ainsi aux situations ambitionnées. Les théories politiques les plus subversives, les doctrines les plus révolutionnaires se sont parées de l'étiquette de socialisme. Et les gens de bien, qui ont répondu à ces sectaires, n'ontpas su démêler Técheveau socialiste et ont classé les socialistes en différents groupes qu'ils ont baptisé d'un terme générique, le parti social.
C'est là une grande erreur qui a été commise, car, il faut bien le proclamer, le parti social, c'est la masse des hommes, c'est Thunianité entière. Nous formons tous un parti social et, si les arguties du socialisme théorique nous laissent inditlërents, les misères des humains nous émeuvent.
Dire que la société est admirablement organisée, ce serait renouveler l'ironique boutade de Voltaire : « Tout est pour le mieux dans le
meilleur des mondes ! » Mais dire qu'il faut détruire tout ce qui constitue aujourd'hui la base ou les fondements de notre société pour l'édifier sur un nouveau modèle, c'est commettre la plus grande erreur qu'il soit possible d'imaginer ; je dirais plus : c'est être inconscient ou criminel.
Tout est perfectible en ce monde, si la perfection ne saurait être de ce monde : il faut donc s'efforcer d'améliorer les institutions de la société, non de les renverser. C'est en étudiant les questions sociales avec beaucoup de bon sens et moins de raisonnements aussi spécieux que ceux de la pseudo-science du socialisme qu'on arrivera, à force de temps, à une organisation plus équitable et plus rationnelle de l'ordre social.
N'oublions pas que les progrès à réaliser dans ce dessein en France sont moins nombreux et plus faciles à atteindre que dans les autres pays, que la plus grande partie des
desiderata de Liebknecht et de Bebel, nous les possédons en France sous la troisième République et qu'il nous sera plus facile d'arriver à bout des réformes politiques qui s'imposent.
J'ai eu l'occasion de voir pj'csque tous les chefs des partis socialistes européens et de causer avec eux: ce qu'ils préconisent surtout,c'est l'union des ouvriers qui doit faire leur force et leur assurer la victoire. Mais où ils ne s'entendront jamais, c'est sur le programmeà adopter, et la véritable raison à ce désaccord, c'est qu'aucun d'eux n'a présenté et ne peut présenter un programme rationnel et équitable.
Certes les aspirations du peuple, de la plèbe des campagnes et des villes, sont dignes d'être considérées, examinées avec soin, et tout homme de cœur, en cette fin de siècle, ne peut assister sans tristesse au spectacle qu'offre la société humaine, moins en France qu'ailleurs, mais dans le monde entier, sans exception toutefois, divisée en une catégorie de gens
qui possèdent et une autre de gens qui n'ont rien.
Qu'on ne s'illusionne pas ! Non, tout n'est pas pour le mieux môme sous la plus calme des républiques, puisque, si les barrières sociales qui séparaient les hoaimes ont été détruites depuis 1789, de nouvelles barrières d'argent ont été élevées qui les séparent avec plus de rigueur que jamais. Nous sommes aujourd'hui presque en pleine féodalité financière et la question sociale tout entière se résume en ceci : il est des hommes qui possèdent et dautres qui veulent posséder.
Et, si les classes dirigeantes n'écoutent point la voix du bon sens, si elles ne veulent pas faire aux déshérités leur part de soleil et de fortune, il se préparera une révolution formidable qui sera une épouvantable catastrophe, car elle nous jettera dans l'inconnu ou nous ramènera en arrière.
Cette situation des esprits n'est pas l'apanage de la France, l'Europe entière et l'Amérique du Nord peuvent la revendiquer aussi.
On la verra se dessiner et s'affirmer avec le plus de forces en Allemagne, car les classes
pauvres de ce pays sont plus éclairées relativement que celles des autres pays et les doctrines des Bebel etdes Liebknechtsont plus pratiques que celles des autres socialistes, en considération surtout de Tétat social de l'Allemagne actuelle.
Nous assistons, sans nous en douter (il en est toujours ainsi) à un des plus sublimes spectacles qu'il soit donné à rh()mme d'admirer : à l'éclosion de l'intelligence de plusieurs millions d'hommes, à l'éveil intellectuel de toutes les classes prolétaires. Espérons, tâchons de faire en sorte que cet éveil soit aussi moral que pacifique.
A une société qui se transforme, n'essayons pas d'imposer des formules surannées, des instruments hors d'usage. Il ne faut plus, de nos jours, être conservateur, il faut être progressiste et l'être avec la conviction (jii'il faut travailler à une grande œuvre, à une œuvre pie, et qu'en cherchantà améliorer la situation
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de nos frères moins bien partagés, nous éviterons à nos descendants d'effroyables calamités.
A la fin du siècle dernier, il soufflait aussi un beau vent de philanthropie, mais on se bornait à faire de grandes phrases et de beaux vœux. Qu'en est-il résulté ?
Morbleu ! il importe d'agir avec plus de discerneaient et d'habileté, de profiter enfin des leçons du passé. Aujourd'hui, tout homme libre, tout penseur, peut dire son mot dans cette grave question : il le doit même Eh bien qu'on me permettre de dire le mien au nom du bon sens, car c'est le seul titre dont il faut se faire gloire.
Tout le monde se plaint, et l'ouvrierdans les villes, et le laboureur aux champs. Consultez les négociants : le grand commerce languit ; les commerçants : c'est la ruine, la concurrence les tue ; les industriels : pas assez de débouchés ! Et tous souffrent, avocats, hommes de de lettres, il n'est pas jusqu'aux financiers
qui ne se plaignent. Est-ce un mal apparent ? Non, c'est un mal trop réel, hélas !
11 y a pléthore : il y a surtout arrêt dans les affaires, non pas diminution du chiffre des affaires, mais un arrêt sensible. Or, en aff'aires surtout, tout arrêt est fatal, il faut marcher, se développer sans cesse, sous peine de ralentissement et de mort.
Combien de gens qui aujourd'hui mangent leur capital au lieu du revenu ? Et combien qui, à cause de ce seul fait, ne mangent pas. C'est le plus triste, mais il faut le reconnaître, l'arrêt des affaires, est toujours l'arrêt du crédit et, comme le crédit est le seul moyen du deshérité pour acquérir la fortune, couper le crédit, c'est lire à des millions d'hommes leur arrêt de mort.
Et pourquoi cet arrêt ? N'y a-t-il plus rien à faire ici-bas commercialement, industriellement, financièrement en dehors de ce qu'on a déjà fait ? Ce serait insensé de le croire : tout réclame des améliorations. Nos ports veulent de grands travaux, nos voies de communication sont insuflisantes pour lutter avec la concurrence étrangère. II faut que le
Parlement, au lieu de politiquer^ s'occupe des grandes questions sociales et surtout économiques, que le gouvernement, au lieu de taquiner le clergé, prenne en mains les revendications de tous. Qu'on ne fasse pas du socialisme d'État, mais qu'on s'efforce de raisonner les questions sociales et que le gouvernement aide à leur solution, au lieu de l'empêcher.
Qu'on montre bien à tous que les questions politiques d'ordre inférieur sont mises au second plan, qu'il n'y a plus en France que des Français désireux d'améliorer le sort des basses classes; que tous, catholiques et républicains, s'unissent sur le terrain social et travaillent dans rintérêt du peuple, pour le plus grand bien de l'humanité et pour la plus grande gloire de la patrie.
Henri IV est populaire pour avoir souhaité la poule au pot à tous les I^rançais ; la République le serait aussi, si elle essayait seulement de donner du pain à tous les travailleurs.
Est-ce impossible ? Non, si l'on veut faire du socialisme pratique, si l'on crie bien haut que nous sommes tous membres du parti social et qu'il est plus glorieux de donner du travail
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aux hommes que d'opprimer l'Église qui cherche de son côté à améliorer le sort des pauvres et ne fait que suivre en cela ses plus admirables traditions.
Quand donc ne parlerons-nous plus dans le désert ?
Gaston Routier.
CHAPITRE PREMIER
A LYOX
Lijnn, Je 5 arril 1893.
C'est à L3^on d'abord que nous avons porté nos investigations, dans cette ville considérable, où se trouve une population ouvrière et bourgeoise, dont les opinions et les idées raj^onnent sur toute une partie de notre patrie. Pour pouvoir donner un reflet exact de l'opinion d'une ville comme L3^on, ilfautavoirécoutéet vudes représentants de toutes les nuances et de tous les groupes politiques. C'est ce que nous avons fait : mais la grande quantité
Les scandales du Panama, les extraordinaires théories gouvernementales révélées par le procès de corruption et avouées par leurs auteurs ont eu en France, tant à Paris que dans les départements, un retentissement énorme.
Il a paru intéressant au Figaro, toujours à la recherche de l'inédit et de la vérité, de connaître quelle est à l'heure actuelle l'opinion de nos grandes villes de Lyon et de Marseille.
Dans un moment aussi grave, ou de l'écœurement et du dégoût de tous va sortir une orientation et vont se révéler des aspirations nouvelles, nous avons voulu être le premier à tûter le pouls à l'opinion publique, afin de j)Ouvoir. sur des bases certaines, des constatations de visu, asseoir solidement un jugement impartial.
des personnes de toutes les classes de la société avec lesquelles nous avons causé ne* nous permet ni de les citer toutes ni deciter toutes leurs déclarations. Ce qui va suivre est donc un résumé des opinions les plus autorisées et surtout de celles qui nous ont paru être l'expression exacte des sentimentset des pensées d'une forte portion de la population Ij^onnaise.
S'il est un homme aimé à Lyon, c'est bien M. Sabran, le sympathique président du Conseil d'administration des Hospices de Lyon, œuvre de secours et d'assistance qui jouit de plus de quatre millions de revenus annuels, et qui donne à ceux quicherchent sincèrementlasolution desquestions sociales le plus bel exemplede socialisme pratique que l'on puisse rêver !
Grand, un peu fort, l'air affable, les cheveux et la barbe poivre et sel, M. Sabran nous reçoit dans son salon de la place Morand et tout de suite nous lui posons quelques questions.
— Je suis vraiment désolé, nous dit-il, de ne pouvoir vous bien renseigner ; je vis un peu dans mon administration comme un rat dans son fromage. D'aiheurs, par principe, je ne fais pas de politique et ne veux point m'en occuper : notre teuvre accepte tous les concours et prête assistance à tous sans distinction de partis. Vous comprenez que dans ces conditions il m'est difficile d'avoir une
idée bien exacte de la situation politique à Lyon. Moi, je suis pessimiste ; les derniers scandales ont fait un effet déplorable à L3^on. Mais on s'est demandé, non sans raison, si sous une autre forme de gouvernement on aurait osé ou pu faire ainsi justice éclatante des corrupteurs et des corrompus.
Je souhaite le succès des hommes honnêtes, d'ordre et de progrès ; mais ici, à L^'on, le socialisme triomphe, il voit ses partisans s'augmenter sans cesse. Et puis les extrêmes sont irréductibles 1
<( Voulez-vous un bon conseil! vo3'ez doncM. Auguste Isaac...
— Isaac ?
— C'est un excellent catholique,malgré son nom, un esprit très distingué, membre de la Chambre de commerce de Lyon, ancien président de la Société d'économie politique.il aune réelle compétence pour répondre aux questions que vous voulez résoudre. »
IluePuits-Gaillot, n°l, nousrencontronsNL Isaac dans ses bureaux. C'est un homme jeune encore, aux cheveux noirs avec un peu de calvitie, la moustache très forte. M. Isaac est très aimable et nous parle à cœur ouvert : aucune considération ne le gène. Il croit que les élections futures dans le Rhône seront faites par la préfecture : c'est d'ailleurs ce que le préfet lui-même lui a affirmé, il ya quelques jours. Optimisme gouvernemental. Cette
réserve faite, M. Isaac constate l'émotion très vive produite par les récents scandales, mais, à parties socialistes qui ont des chances de faire passer un ou deux candidats (par exemple le docteur Masson à la Guillotière), il ne nourrit pas grand espoir de voir modifier beaucoup la représentation actuelle du département.
Les radicaux, nous dit-il, sont des opportunistes déguisés ; ils accentueront leur programme, mais se borneront à cela, ne tiendront pas leurs promesses et agiront comme parle passé. Pourtant il nous faudrait des hommes honnêtes. Ah ! le Panama a soulevé une véritable tempêted'indignationscontre l'opportunisme; mais que d'apathie, de désintéressement on constate encore chez ceux-là mêmes qui se plaignentle plus ! Si nous continuons à être gouvernés par les élus d'un tiers seulement du suffrage universel, si le reste s'abstient encore, quelle espérance peut-on garder de voir disparaître les errements actuels ?
Voyez-vous, c'est sur la classe la plus intéressée pourtant à la marche sérieuse des affaires du pays qu'il faut agir fortement : M. Francis Magnard a une grande influence sur la masse des gens sensés du pays. S'il pouvait nous aider à les décider à voter tous pour des hommes honnêtes et sages, peutêtre réussirions-nous ! Espérons-le, en tous cas, pour le reste de la France; mais pour Lyon, je crois qu'il faut nous borner à le souhaiter. »
M. Auguste Isaac, malgré de pressantes sollicitations, ne se présenterapas aux futures élections: il est à la tète d'affaires trop importantes pour pouvoir les abandonner. Il auraitèté cependant un des candidats les plus sûrs de faire triompher à Lyon les idées de l'union républicaine.
Vous allez voir l'opportuniste ! me disait-on, quand je parlais de ma visite projetée à M. le docteur Gailleton, commandeur delà Légion d'honneur et maire de Lyon. Xe faut-il pas entendre tous les sons de cloche? Celui-ci d'ailleurs est bien intéressant.
Le docteur Gailleton a une grande réputation comme chirurgien, il s'est acquis, en outre, le surnom de maire inamovible de Lyon. Depuis, en effet, que la mairie centrale a été rétablie à Lyon, en 1881, M. Gailleton occupe les importantes fonctions de maire à la satisfaction de tous. Dans son cabinet de l'hôtel de ville, où il nous reçoit, il se met avec beaucoup de bonne grâce à notre disposition. Le voilà dans son fauteuil, parlant avec élégance ; sa noble figure, avec son large front dégarni sur le sommet, ses tempes et sa barbe blanche, reflète parfaitement les divers sentiments qui l'animent. Selon lui, les choses ne vont pas toutes seules à Lyon pour le gouvernement.
— Voyez-vous, L^^on est une ville primesautière etimpressionnable ! Ah ! legouvernenirnt. laCham-
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bre actuelle auront peu de défenseurs ici. Cette Chambre, d'ailleurs, mérite bien de tomber sous le mépris de tous : elle a été d'une impuissance et d'une sottise sans exemple. Et puis ces histoires inavouables !
Je ne sais pas ce qui sortira des élections futures, mais je vois bien peu de nos députés actuels réélus. Ainsi Burdeau, quoique soit un homme de valeur et qu'il ait eu une belle majorité aura bien des difficultés à vaincre; je pense toutefois qu'il repassera, car il a rendu des services aux Lyonnais. Mais Clapot, lui, estfichu ; je crois qu'il se retirera et ne se présentera j.tlus. Guichard est très affecté par des pertes douloureuses dans sa famille ; il est dégoûté : il sera remplacé. Le socialiste Lagrangesera remplacé par un de ses amis politiques, ou renommé, suivant les décisions de son parti. Couturier est fini ; Guillaumou aura bien du tirage et sa défaite ne me surprendrait pas; quant à Bérard, il est battu d'avance. C'est assez peu encourageant, n'est-ce pas ?
« Panama est un facteur delà situation actuelle : ce n'est pas le seul. Le plus grand, je le répète, c'est l'impuissance d'une chambre incapable. Nous allons avoir à Lyon, aux élections, quatre socialistes élus et deux conservateurs ralliés : deux socialistes à la Guillotière;, un aux Brotteaux,unàla Croix- Rousse. A Lyon, il n'y a presque pas de gens modérés :1a population est exaltée. Je la décompose
comme suit : oO 0/0 de cléricaux, 35 0/0 de républicains-socialistes. Le reste est avec le gouvernement quand les affaires vont bien et contre quand elles vont mal. Dans la campagne, il n'^' que des cléricaux et des socialistes. Ah ! ces derniers sont fortement organisés : ils sont un parti. Naturellement, je ne comprends pas parmi eux les révolutionnaires-socialistes, qui sont trois ou quatre mille à L^'on. Ce sont des illuminés. Quant aux anarchistes, il y en a très peu à Lyon ; peut être trois cents, dont la moitié est de la police.
« Maintenant, qui opposer aux socialistes ou aux autres? Nous n'avons plus de candidats. Les vieux s'en vont ; il ne s'en montre pas de jeunes. J'ai des adjoints quisontdetréssérieuxindustriels etnégociants: ils seraient sûrement élus,mais ils préfèrent diriger leurs affaires que perdre leur temps à la Chambre. Ils veulent bien être conseillers généraux, municipaux, mais c'est tout ! »
Et en nous reconduisant, il a un geste large et un accent sincère : « Ah ! c'est une bien triste situation, monsieur, mais la Chambre actuelle l'a faite 1 »
A LYON
Lyon, le 6 avril 1893,
Ce qui, le plus évidemment, ressortait de nos conversations précédentes, c'était que le parti socialiste était le plus uni, le mieux préparé. Ce parti, qui se compose principalement des ouvriers^ soit teinturiers, des Brotteaux et de la Guillotière, soit canuts, de la Croix-Rousse et de Saint- Just, réclamait absolument une étude sérieuse de son programme,de ses revendications. J'ai donc entretenu de ces questions un certain nombre d'ouvriers de Chacun des quartiers mentionnés plus haut. Tous ont été unanimes sur un point : « Monsieur, on parle toujours de nous, d'améliorations à apportera notre état social : eh bien! on n'a encore rien fait pour nous, rien essayé de faire. Des paroles, oui, du vent ! t ! Mais ce n'est pas suffisant pour nous empêcher de crever de misère. »
Quant aux autres questions, ils suivent aveuglément le programme des chefs du parti, dont Tinterview dans ces conditions s'imposait. Je me suis rendu chez le docteur Masson, conseiller municipal et général socialiste de la Guillotière; c'est la forte tête du parti, et il faut reconnaître qu'on se trouve avec lui en présence d'un homme de valeur
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parfaitement sensé et logique. Il est jeune, convaincu et sérieux ; très ainrié des ouvriers, apprécié de ses collègues médecins, ayant une situation brillante, ce n'est pas du tout un ambitieux ou un rêveur. Qu'on en juge î
— « Socialiste, je le suis, monsieur, comme vous devez l'être vous-même et comme tous les honnêtes gens le sont. Ici, àL3'on, notre parti fait de grands progrès, des progrès tels qu'aux élections munipales nous avons, avec toute la presse contre nous, fait passer quinze socialistes ; et nos progrès sont dus à la sagesse de notre programme. Parmi nouS; il n'y a pas de révolutionnaires : ces derniers sont à L3^on une minorité infime. Nos ouvriers, chez qui les bienfaits de l'instruction se font sentir, qui ont chaque jour un journal quotidien qui fait leur éducation, commencent à réfléchir et à être sérieux. Il y a à Lyon comme ailleurs un tas de partis en istes, mais la masse marche résolument avec nous et ne veut rien que de très possible.
< D'abord, nous réclamons pour l'ouvrier une part dans les bénéfices : puisque l'intelligence, d'un cùté, le capital, de l'autre, sont rémunérés largement sur les bénéfices, pourquoi la main dCœuvre,qui est indispensable, ne le serait-elle pas aussi un peu ? Nous voudrions qu'une loi déclarât qu'audessus de 8 ou 10 0/0 d'intérêt, il fût prélevé sur les bénéfices de toutes entreprises un tant pour cent affecté à des institutions d'épargne, d'assis-
tance et d'assurances pour les ouvriers. Est-ce impossible ? Est-ce révolutionnaire? Je le crois d'autant moins que nous ne demandonspas que la loi aît le moindre effet rétroactif.
« Nous voulons aussi la réforme des lois de finances, la suppression des octrois, le monopole de l'alcool par l'Etat, si par ce moyen on peut combler une grande partie des pertes occasionnées par la suppression des octrois. — Nous estimons en outre que le monopole des alcools pourrait avoir une influence heureuse en améliorant la qualité des produits et en empêchant l'ouvrier d'être empoisonné par des drogues abominables.
Nous voulons la répartition de l'impôt proportionnée â la fortune et au revenu de chacun ;
Que l'impôt sur la valeur locative des immeubles soit payé, que les immeubles soient loués ou non loués ;
Nous voulons aussi un impôt sur la valeur acquise avec le temps par le fait de la spéculation sur les terrains non bâtis dans l'enceinte des villes, impôt proportionnel à cette même valeur.
Tout ce qui pourra frapper et empêcher la spéculation, nous le soutiendrons de toutes nos forces, car la spéculation estimmorable et nuisible pour les intérêts de la masse.
(^ Au point de vue local nous voulons donner à la ville de Lyon le droit de contrôle et de direction sur la police municipale ; nous payons à ce sujet
un budget de l/iOO,000 francs, et lapréfecture emploie cette somme considérable sans en juslilier remploi ; il y a là un abus grave. Je ne veux pas porter d'accusations, cela me serait trop facile d'ailleurs.
Le parti socialiste lyonnais tâcbera de présenter des hommes honnêtes et sérieux à Lyon pour défendre ce programme à la chambre. Moi. je necompte pas me présenter ; Je sais que j'aurais une difficulté très grande à faire triompher nos idées à la Chambre, je sens que je me découragerais vite, et, en outre je ne peux pas abandonner ma position de médecin qui me fait gagner largement ma vie, pour aller à Paris. J ai charge de famille et je tiens à gagner honnêtement mon pain, monsieur, honnêtement et au grand jour. >
Aimez-vous le pittoresque ? Le cito3'en Montvert conseiller municipal socialiste de Saint-Just, va nous en offrir.
Disons d'abord que les ouvriers camds de la Croix-Rousse et de Saint-Just de pensent pas du tout de même que les ouvriers de la Guillotière et des Brotteaux. Ces derniers, travaillant dans de grandes usines ou manufactures sont très pratiques, ne se livrent point aux rêveries chimériques ; les canuis, au contraire, parle faitmême de leur genre de travail qui les oblige à diriger machinalement leurs métiers pendant des heures sans pouvoir
faire autre chose que réfléchir et méditer, sont des esprits mystiques, nébuleux. En outre, les canuts vivent côte à côte avec leur patron, qui est luimême un ouvrier possédant une ou deux machines ; ils mangent à sa table et gagnent presque autant que le patron. Aussi le canut ne revendique-t-il rien contre son patron : tous deux pensent souvent de même et on constate, non seulement une grande camaraderie, mais encore une honnêteté scrupuleuse dans les rapports entre ouvriers canuts et patrons.
Ceci expliqué, voyons le citoyen Montvert. Tout au haut du funiculaire de Saint-Jast, un funiculaire qui marche par exemple, je me perds dans un dédale de rues aux maisons pauvres et basses, qui offrent le même aspect que les rues d'un de nos villages. Pas de voitures ou si peu ! Des poules sur la chaussée, le linge pendant aux fenêtres pour sécher !
Enfin, je trouve la maison modeste où demeure le citoyen Montvert ; au bout d'un escalier de bois, je frappe. Le citoyen n'est pas là : il est au café Jaboulaye. Allons au café ! Je recommence à monter et descendre des rues, où les plaques font défaut ; me voici arrivé.
— Monsieur Montvert, on vous demande.
— Qui ça?
Et le citoyen s'avance : petit, les cheveux blancs coupés courts, la moustache jaunie par
le tabac, la barbe de huit jours, avec une grande blouse grise couvrant son dos voûté par le travail. Sur la tête un bonnet de fourrures qui a longtemps servi. Il me salue très courtoisement en ùtant son bonnet et m'entraîne dans la salle du café, où il était en train de pérorer. Malgré moi, il veut à toute force m'offrir un café ; je finis par accepter, pour ne pas le désobliger, car il a l'air d'un fort brave homme. C'est d'ailleurs sa réputation.
Après quelques réserves, car il est prudent comme un castor, il finit par s'échaufter et le voila parti. Que de phrases. Seigneur, il m'a fallu entendre ! Que d'utopies ! Et aussi que de raisonnements spécieux!
Le cit03^en Montvert m'avoue avoir fait un rapport de cinquante pages pour prouver que la création du monde a été bien conforme à la doctrine pythagoricienne revue par lui et corrigée grâce à sa méthode des trois nombres impairs, des trois 3. L'a-t-il présenté aux délibérations du Conseil municipal, son rapport ? En tous cas, on aurait bien r\. A\)vë^ ce cùlé charentonncsque — le mot me sera-t-il pardonné ? — du personnage, vo3^ons son côté sérieux.
Les idées de ])lialanstère, d'union familiale ne sont pas ses moins chères ; mais il se défend de me donner le programme de son parti. Ce programme n'est pas encore tout à fait arrêté par le Conseil du
parti ! Il veut le-triomphe de ses idées parle suffrage universel, il se rallie aux propositions déjà formulées par le docteur Masson, il veut la re vision de la Gonstitutionpour supprimer le Sénatet donner tous les pouvoirs à la Chambre : il veut que le gouvernement prenne à sa charge la publication, l'affichage et la distribution des professions de foi et des bulletins de vote de tous les candidats aux élections, afin, dit-il, d'empêcher ainsi les riches de pouvoir recouvrir les affiches des pauvres par un nombre bien plus grand et de payer des quantités de distributeurs, qui ne sont, après tout, que des électeurs corrompus.
Après avoir écouté deux heures durant les autres théories plus saugrenues que méchantes de ce brave utopiste, je m'échappe de son café, avec la vive satisfaction de ressaisir au grand air mes esprits un peu bouleverséspar ce flot de déclarations incohérentes.
A LYON
Li/on, le 19 avril J 893.
L'enc^xlique pontificale n'est pas restée sans écho à L^'on ; il y existe tout un parti jeune, intelligent, qui représente, je crois, l'opinion de la bourgeoisie ; ce parti a accepté avec enthousiasme les enseignements et les conseils du Saint-Père. Depuis longtemps déjà il reconnaissait et aimait la République, la forme républicaine : aussi s'est-il lortemenl organisé et constitué pour lutter aux prochaines élections et faire triompher ses idées. Je veux parler du Comité républicain libéral du Rhône, dont le président est M. Servière ; ce Comité a déjà organisé à L\'on la conférence de M- Lam3^ qui a eu un réel succès. 11 rencontre, non pas de l'opposition, mais un peu de défiance de la part des anciens conservateurs cléricaux ; il est à souhaiter que cette défiance môme disparaisse.
M. Servière, avec qui j'ai longuement causé, est un petit homme, au front proéminent, aux lunettes d'or, à la moustache fine, a3'ant la parole très facile et l'intelligence très vive. Son programme ^e voici dans ses grandes lignes : avant tout, la liberté et le respect absolu de toutes les religions, l'exécution par l'Etal de l'esprit et pas seulement
de la lettre du Concordat ; plus de passions, plus de taquineries maladroites ! Il faut à notre siècle de lumière une tolérance poussée à l'extrême.
M. Servière marche donc d'accord avec la politique du Saint-Père ; et il n'accepte, comme lui, les lois scolaires qu'avec certaines modifications indispensables.
Il croit que le gouvernement futur devra principalement moraliser et apaiser ; le parti républicain libéral entend donc ne donner son appui qu'à des hommes d'une honnêteté irréprochable. Ceci dit, M. Servière ajoute que des réformes économiques très importantes s'imposent, lepa^^s réclame la guerre à la spéculation financière et commerciale sous toutes ses formes ; les lois financières ont besoin d'une véritable revision.
Il importe aussi de travailler efficacement à l'amélioration du sort des paysans; il faut supprimer les octrois, et, si c'est possible, arriver au service militaire obligatoire pendant deux ans seulement.
Mais un programme ne vaut que par les hommes chargés de le faire accepter aux Chambres et exécuter par l'Etat ; il faut des hommes nouveaux et honnêtes pour remplir le mandat de leurs concitoj^ens, des hommes connaissant pratiquement les affaires et sachant défendre les vrais intérêts du pays. Plus d'ambitieux, plus d'agitateurs stériles, de brouillons invétérés ! Ce sont donc des hommes honorés, respectés et de talent que
le comité républicain libéral s'efforcera de présenter aux suffrages des électeurs du Rhône.
Ce comité, divisé en comités de quartiers et comité central, a une forte organisation, il est prêt à la lutte et mûr pour le succès. Aux élections futures, sur un simple mot d'ordre, tous les adhérents iront aux urnes comme un seul homme !
C'est parfait, et le parti républicain libéral mérite nos encouragements et nos souhaits de réussite.
Le parti conservateur monarchique du Rhône a résolu de ne plus nommer de comité et de laisser faire le parti libéral ; il a sagement agi. Ainsi que nous le disait un homme éminent, très aimé à L3^on, M. le docteur E. Chappet, ancien membre du comité conservateur, vice-président de la Société de géographie, il faut aux élections futures éviter les querelles b^^zantines de partis pour faire arriver au Parlement des gens honnêtes et modérés. La France a soif de paix, de calme ; elle ne cramt rien tant que ce qui peut la menacer d'une révolution ou la mener à la guerre civile.
Etpuis, lepape aparlé, etil faut s'incliner devant ses conseils. S. S. Léon XIII est un grand politique, il voit plus loin et plus clair que ceux qui s'entêtent dans une politique d'opposition maladroite, dont le résultat serait de pousser le pays vers les radicaux.
« Moi, m'a dit le docteur Chappet, je ne change pas d'opinion, je ne me dis pas républicain ; je n'abandonne pas mes principes. Mais je sens la nécessité de me taire et de laisser faire les jeunes. Un vieux royaliste comme moi serait mal venu à vouloir défendre la forme républicaine. Mais qu'on nous donne une république sage et libérale, et nous voterons pour elle. »
On ne saurait parler avec plus de bon sens ; la situation est grave, et agir autrement en présence de l'état politique actuel du pa3^s serait absolument criminel. Il faut que les gens d'ordre et de bon sens s'unissent réellement sur le terrain libéral !
Et voulez-vous, pour Lyon, le mot de la fin ? Un modeste ccmut me le fournira. Comme jelui demandais, à la Croix-Rousse, ce qu'il comptait faire, ce qu'il pensait :
-— Monsieur, me dit-il, je ne suis pas un politique, moi ; je ne vois qu'une chose. Quand on veut être honnêtement gouverné, il n'estpas nécessaire de l'être par des radicaux, des royalistes ou des républicains; il suffit de l'être par d'honnêtes gens!
CHAPITRE IV
A MARSEILLE Marseille, le 21 avril 1893.
Si Lyon est tiède, Marseille n'est pas encore en ébuUition. Les descendants des Phocéens sont généralement plus préoccupés par leurs propres affaires, commerciales et industrielles, que par la politique ; toutefois, il faut reconnaître qu'ils sont actuellement assez surexcités contre le gouvernement. Cet état des esprits tient à deux causes : d'abord, aux mauvais résultats économiques des nouveaux tarifs de douane qui font diminuer le trafic de Marseille ; ensuite, à la vive indignation soulevée dans toutes les classes de la société par les scandales du procès de Panama. La déposition de Mme Cottu a produit plus d'effet à Marseille que le cas de M. Baïliaut lui-même !
* * M. Henr}^ Estrangin porto un des noms les plus honorables et les plus connus de cette grande ville ; sa haute situation commerciale lui permet d'apprécier exactement la crise que traverse Marseille. Il croit que le malaise des affaires est dû à diverses causes et pas seulement au tarif des douanes ; selon lui, les tarifs de chemins de fer sont beaucoup trop
élevés et empêchent Marseille, malgré sa position géographique admirable, de devenir un second Liverpool. Entre les mains des Anglais, Marseilleserait même le premier port du monde, mais Marseille aux Marseillais!... Il sourit tristement en n'achevant pas sa phrase ! Et ce canal du Rhône, dont on parle depuis trente ans. Enquêtes et paperasses ! Ce sont là les beautés de notre administration.
C'est d'ailleurs la faute de la politique, tout cela! Il a peu de goût pour les politiciens et il reconnaît que nous avons une représentation électorale déplorable.
Quant au Panama, il n'a atteint à Marseille que les petites bourses, car tous les gens sensés savaient que c'était une mauvaise affaire. Mais M. Estrangin s'afflige de voir traîner dans la boue les de Lesseps, qu'il a personnellement connus.
M. Arthur Le Mée, jadis le plus solide champion du parti monarchiqueàMarseille,nous reçoit dans son bureau et, tandis qu'on parle d'affaires à ses côtés, nous entretient d'une voix bien timbrée de la question qui nous amène. C'estun homme grand, à la forte barbe et aux cheveux noirs, à l'air énergique et franc. Il n'3^ va pas d'ailleurs par quatre chemins.
— « Je suis profondément découragé, nous ditil; l'Encyclique pontificale a été pour moi un
prétexte pour abandonner une lutte où je n'étais pas secondé. L'organisation même du parti monarchique a du reste toujours été mauvaise : je l'ai expliqué à Cannes un jour au comte de Paris. — Le pouvoir vient d'en haut, me disait-il. — Soit, répondis-je, mais la force vient d'en-bas, et il faut laisser aux électeurs le soin de choisir leurs candidats, non vouloir leur imposer les vôtres. Làdessus, il m'a appelé en riant un révolutionnaire.
« J'estime que la politique est faite par deux sortes de gens : les artistes et les besog)ieux. Eh bien! les gens comme il faut sont les artistes, ils font la politique en amateurs; les radicaux, opportunistes et autres font la politique pour vivre, c'est leur pain quotidien, ils se donnent plus de mal que nous et ils réussissent ! Il fallait commencer par instruire la masse pour l'amener à nos idées ; on a voulu la violenter!...
ff Ici d'ailleurs régne un profond égoïsme ; les gens haut placés par leur fortune et leurs affaires ne veulent pas de tracas, pas de soucis, pas d'allures compromettantes : du repos, du calme, des affaires ! Faites donc quelque chose avec eux.
« Il y a à Marseille plus de mécontentement soulevé par le régime Méline que par les scandales de Panama. L'affaire de Panama a fait perdre de l'argent; mais ici on est pratique, on ne i)leuro pas éternellement l'argent perdu, on s'efforce tout de suite au contraire d'en gagner d'autre dans une nouvelle affaire.
« Certes, les idées sages ont des partisans nombreux ici; ceux qui possèdent veulent conserver; mais pour rallier la masse âla politique pontificale, il faut de nouveaux hommes. Moi, j'ai accepté franchement TEncyclique, je me suis rallié et présenté ainsi aux élections; j'ai été battu, un peu par suite de la défection de mes anciens partisans. Je profite de cet échec pour me retirer et abandonner la lutte: je ne me présenterai plus, je laisserai d'autres tenter la fortune, Sur de vieux murs, il faut afficher des noms nouveaux.
« On ne peut aujourd'hui faire que des souhaits, car je doute fort que les enseignements du passé soient capables de faire comprendre aux modérés de toutes nuances la nécessité de s'unir! »
* *- M. Félix Fournier, grand industriel, représentant à Marseille du comte de Paris, estime que le parti conservateur est désemparé et désorienté à cause de i'Enc^^clique pontificale ; il garde personnellement ses convictions et ne voit que la monarchie qui puisse donner à la France un gouvernement fort qui la rendra heureuse et respectée ; mais il ne ve ut cependant pas l'i mpossible et déclare que le parti royaliste doit, entre deux candidats, choisir le moins mauvais, le plus porté aux idées modérées et voter pour lui, car l'abstention nous jetterait dans les mains des socialistes radicaux. Il ne sait point,d ailleurs, quelles seront les décisions de son parti relativement aux élections futures.
CHAPITRE V
A MARSEILLI-:
Marseille, le 26 avril 1893.
Il est un homme, dont nous ne pouvons passer l'opinion sous silence. M. Henry Bergasse, grand négociant et armateur, universellement respecté à Marseille, ne nous en voudra pas, nous l'espérons, de faire pour cette (ois violence à sa modestie et de le mettre en scène malgré lui. M. Bergasse est le chef incontesté du parti clérical marseillais ; il en est, pouvons-nous môme ajouter, l'âme incarnée.
Au point de vue économique, M. Bergasse ne croit pouvoir mieux nous répondre qu'en nous communiquant la copie du rapport mensuel qu'il adresse sur l'état du commerce marseillais aux deux Sociétés dont il est membre du conseil d'administration, la Compagnie des Docks et la Compagnie des Messageries maritimes. Voici un résumé de ce rapport intéressant: M. Bergasse proteste d'abord contre les bruits absurdes émis par le Temps sur une épidémie cholérique à Marseille ; l'état sanitaire de Marseille a toujours été satisfaisant cette année et, grâce à la protestation de M. Deffès, préfet des Bouches-du-Rhùne, ces rumeurs mensongères ont été réduites à néant.
o6 LA QUESTION SOCIALE ET LOPINION DU PAYS
Le commerce local de Marseille souffre en général ; cependant les corps gras, les huiles et les graines sont en hausse et les industries locales des savons, huiles, etc., ont vu augmenter leurs affaires.
Un point noir à l'horizon et dont M. Bergasse s'effraie ajuste titre, c'est la famine qui désole les environs d'Alger et qui.provient de la mauvaise récolte de l'an dernier. La récolte future, qui, le mois dernier, grâce à quelques pluies, s'annonçait, comme bonne en Algérie, parait un peu compromise depuis quelques jours par les vents chauds : espérons toutefois que les symptômes fâcheux disparaîtront et que la récolte des blés et des vins sera bonne dans notre grande colonie africaine.
— La situation difficile traversée par Marseille ne provient pas seulement des nouveaux tarifs douaniers chers à M. Méline, nous dit M. Bergasse ; elle résulte d'un état général des affaires dans le monde. Lapro^^c^ionet le libre-échange ont besoin d'être tempérés et ne sont pas des dogmes infaillibles. La meilleure preuve en est fournie par l'Angleterre, libre-échangiste, dont le commerce souffre plus en ce moment que celui de toutes les autres nations : elle a vu ses importations diminuer de 385 millions et ses exportations de 605 millions environ. Ce qu'il faut à Marseille pour lutter contre les ports rivaux, c'est l'exécution du canal du Rhône. »
Mais parlons un peu politique ; c'est bien facile, Panama va nous amener sur ce terrain brûlant.
— Quel scandale, nous dit tristement M. Bergasse, et quelle honte ! Certes, dans la classe élevée de notre population l'émotion a été grande. Mais, entre nous, les porteurs de titres sont peu nombreux à ^^a^seille ; ce qui n'empêche pas que moi, tout le premier, je souhaite l'achèvement de cette œuvre française !
— Mais, au point de vue politique?. .
— J'ignore ce que les révélations du Panama peuvent au juste avoir produit: ce que je sais, c'est que les catholiques marseillais se sont ralliés sincèrement à la politique pontificale. Ici, vous le savez, on a été jusqu'à ce jour ultra-blancs et ultrarouges. Amener les esprits à la modération aura t té l'œuvre de ces dernières années, le résultat des événements récents qui ont prouvé la nécessité d'une union étroite des honnêtes gens. Il existe bien un peu de défiance encore, mais j'espère que la concentration des opinions modérées et sages se fera sur les noms d'hommes de nuances franchement libérales comme MM. Piou, Lam3% de Mun, etc., en face du danger de voir le gouvernement tomber fatalement sans cela dans les mains des socialistes, qui sont des radicaux déguisés et qui aggraveraient encore ces lois malsaines qui vont nous donner une génération diabolique, sans famille et sans Dieu !
Pour ma part, j'estime que le Saint-Père a eu
raison, mais il a peut-être consacré trop ouvertement un régime de sectaires comme les Ferr^^ Floquet, etc. Nous acceptons la Constitution actuelle et la République, mais nous entendons réformer la législation. Le peuple n'a pas vu cette distinction dans l'Encyclique du Pape, bien qu'elle y soit contenue en propres termes. Quoi qu'il en soit d'ailleurs, >e langage du Souverain Pontife doit être écouté, et il faut absolument que les gens de bien secouent leur inertie cléploiable et votent pour les meilleurs candidats. »
M. Félix Baret, avocat, ancien maire de Marseille, n'a, plus aucune velléité politique. Les scandales de son administration, qui ressemblent en petit à ceux du Panama, lui ont donné la sage envie de se faire oublier. Lui et ce qui reste de son parti — (si ainsi parler n'était un aimable euphémisme) — n'auraient d'ailleurs aucune chance de succès.
La corporation des portefaix de Marseille n'est pas seulement puissante et riche, elle est aussi très ancienne ; elle a plus d'un siècle d'existence. C'est entre le canal de la Douane et le Vieux Port que, dans une rue étroite, encombrée de futailles vides, se trouve la maison où cette association a son siège, une grande et vieille maison, nullement luxueuse,
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C'est là que nous rencontrons le président des portefaix de Marseille, M. Auguste Tisot, un homme assez grand, un peu corpulent, aux cheveux et à la moustache grisonnante; son air franc et loyal, sa voix forte avec une dose d'accent qui assaisonne ses déclarations, voilà malheureusement ce que nous ne pouvons reproduire. Conlentons-nous donc de rapporter la substance de ses paroles.
M. Tisot se plaint des Docks qui ont le monopole de la manipulation des marchandises sur leurs quais et dans leurs magasins: pas mo^'ende lutter avec cette puissante compagnie. Voilà la première cause des souffrances des porte-faix; la seconde, c'est la diminution des affaires due à M. Méline. Ah ! ce pauvre M. Méline, il n'est pas aimé des portefaix marseillais : « Si je le tenais, me disait un collègue de M . Tisot, je lui romprais l'échiné ! »
Je me contente de traduire, l'expression était bien plus énergique.
M. Tisot souhaite que les nouveaux bassins qui seront créés pour le service du canal du Rhône soient libres et que chacun puisse travailler sur leurs quais. C'est trop juste ! Mais je le pousse vers la politique ; le voici lancé :
— Tenez, une cause de malheur, c'est que les gros négociants se tiennent trop en dehors de la politique : ils sont égoïstes, ils restent chez eux maintenant. Autrefois, il y avait entre porte-faix et commerçants des rapports d'amitié, des rela-
lions coDstantes qui faisaient de tous ceux qui vivent du commerce une grande famille. Aujourd'hui, vo3^ez-vous, on manque de patriotisme ! N'3^-a-t-il pas des industriels qui ont dans leurs usines des centaines d'ouvriers italiens et pas un seul Français? C'est indigne, monsieur.
« Aussi, que font nos ouvriers? Ils vont de leur côté : il 3^ a une barrière morale entre le patron et les portefaix. Jadis, le maître-portefaix était presque l'associé du négociant; je vous dirai plus : j'ai connu des maîtres-portefaix qui ont fait la fortune de leurs patrons. Car il faut beaucoup d'intelligence et d'initiative dans notre métier. On a été injuste pour les portefaix, et, si les ouvriers des ports sont portés vers le radicalisme, c'est parce que les radicaux s'occupent d'eux et que les autres les délaissent.
« Si des hommes honorables et bien connus, comme M. Cyprien Fabre, prenaient l'initiative d'un groupement, s'ils entraient résolument dans la République en voulant sa moralisation, il y a assez d'honnêtes gens à Marseille pour assurer leur succès. Les portefaix sont tous de braves gens, ayant du bon sens et amis de l'ordre. Et puis, nous sentons tous que nous avons besoin de sortir de ce bourbier où nous sommes, et qu'il nous fautdes députés soucieux des intérêts économiques de la nation et non plus des intriguants et des voleurs! »
A MARSEILLE
Mfirseille, le P' mai 1 893.
M. Flaissières, maire socialiste de [Marseille, docteur en médecine, occupe le premier étage d'une vastemaison de la rue Sainte. C'est un homme grande approchant de la soixantaine, à la barbe en pointe et aux cheveux poivre et sel ; son abord est très simple et très cordial. Il est arrivé le matin même de Paris, où l'avaient retenu les affaires de la municipalité marseillaise. Cédons-lui la parole sans plus tarder :
— « Voici mon opinion : la population marseillaise est intelligente, vive, exubérante et bon enfant; vous ne trouverez point ici parmi les prolétaires ces haines et ces rancunes persistantes que les ouvriers du Nord gardent contre leurs patrons. Notre peuple est très fier : il conserve une grande dignitédans les rapports avec ceux qui l'emploient. Pas de servilité du tout ; une grande familiarité de langage, voilà ce qui distingue le [Marseillais.
« Notre ouvrier se sent l'égal de son patron ; il reconnaît que ce dernier a plus d'argent que lui, mais il se croil aussi inlelligent, quelquefois plus. D'ailleurs, certains travaux ici — celui des portefaix, par exemple — nécessitent beaucoup d'ini-
tiative et d'adresse de la part des ouvriers. En somme, les Marseillais sont des hommes et ont parfaitement conscience de leurs droits et de leurs devoirs.
« Ils sont socialistes par instinct; il n'y a pas d'anarchistes parmi eux. Tout au plus pourrait-on, à la grande rigueur, qualifier de cette épithète une vingtaine de braillards, pas méchants pour un liard. Notre police, dont nous avons la direction, ne suscite pas l'anarchie ; elle fait tous ses efforts au contraire pour apaiser les esprits et donner à tous confiance. Les Marseillais sont, malgré leur apparence bruyante et violente, de sincères amis de l'ordre et de la justice : ils veulent qu'on améliore le sort des prolétaires et des malheureux, et n'est-ce pas une pensée équitable et raisonnable à la fois ? Pourquoi, vous et moi, qui avons les avantages de la naissance, aurions-nous des privilèges sur les autres ? Tout n'est pas pour le mieux dans la plus mauvaise des Republiques: je n'ai pas craint de le dire tout haut à la distribution des prix du lycée et je suis surpris des blâmes que l'on m'a donnés.
« Le programme du parti socialiste marseillais, nous dit en résumé M. Flaissières, n'est pas encore fait. Dans ses grandes lignes, nous accepterons le programme de Lj^on presque sans modifications : en tous cas, notre programme sera très net et très catégorique au point de vue des réformes sociales.
Notre population est socialiste par bon sens; il y a bien parmi nous quelques iniliés aux théories en isme, mais la masse ne voit que la surface, apprécie les bonnes idées émises et ne s'attarde pas à connaître les causes. Très pratiques, les Marseillais ne considèrent que les effets, que les résultats à atteindre. Ils veulent surtout raraélioration du sort des pauvres et la création de caisses de retraites. Au point de vue des élections futures, quelques-uns des députés actuels seront peut-être réélus ; MM. Charles Roux et Pej^tral ont rendu des services réels à Marseille, ^IM. Bouge et Bo3^er ont des S3"mpathies ; mais soyez sûr qu'il faudra que même les plus estimés donnent des gages certains qu'ils travailleront à faire triompher les idées de progrès. Ce sera la condition sine quel non de leur réélection.
« Les socialistes ne doivent compter que sur la justice de leur cause ; ils ne doivent pas la compromettre par des actes de violence. ' Pourquoi la bourgeoisie, qui est l'intelligence, le cerveau de la nation, ne ijrendrait-elle pas en main la direction du mouvement social?
Le monde doit marcher de l'avant, par la force même des choses: il nous faut du progrès toujours! Lne nation qui s'arrête sur le chemin des idées libérales, des réformes pratiques et sérieuses, se condamne à des crises, à des révolutions et â la morl.
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« Et puis, la spéculation, le débordement du jeu, tant sur les marchandises qu'à la Bourse, ne voilà-t-il pas une cause de ruine, plus encore peutêtre pour les bourgeois que pour le peuple? Marseille perd de son importance commerciale par le fait de la spéculation sur les marchandises ; il n'3^ a plus de stocks, grâce à la crainte de hausses ou de baisses injustifiées, disons le mot, toujours déraisonnables ! Et l'accaparement des capitaux dans
* Cabinet
du Marseille, le le'' mai 4893.
Maire
Monsieur le rédacteur.
Vous avez rendu compte dans le Figaro de ce jour d'une conversation que j'ai eu l'honneur d'avoir avec vous il y a un mois et demi environ. J'ai été frappé d'un passage de votre récit que vous soulignez et qui ne traduit point du tout ma pensée, ni dans la forme que vous lui donnez ni dans le fond.
Je n'ai jamais dit certainement de la bourgeoisie qu'elle est l'intelligence et le cerveau de la nation ; et, si je crois qu'il est nécessaire que la bourgeoisie, obéissant à ses véritables sentiments, prenne part spontanément et franchement au mouvement socialiste, je ne puis admettre qu'elle doive s'arroger la direction de ce mouvement. Au contraire, je suis convaincu que les résultats seront d'autant plus complets et rapides que la classe ouvrière et la classe bourgeoise unies solidairement dans un même but ne seront plus séparées par les préjugés et le malentendu qui seuls divisent ces deux catégories de citoyens.
Veuillez agréer, Monsieur le rédacteur, l'assurance de ma
considération distinguée,
Dr Flaissiiîres.
maire de Marseille.
certaines mains, les milliards dont disposent certains, les dangers que fait courir l'omnipotence de la haute Banque drainant toute l'épargne publique, et, contre toutes les lois de l'économie politique, enlevant le numéraire de la circulation... croyez-vous que ce soit la des causes de richesse pour un pa^'s? C'est un danger aussi grand, aussi terrible pour les bourgeois que pour la masse des prolétaires. Voyez plutôt les affaires qui diminuent, l'argent qui ne rapporte plus rien, les capitaux qui, malgré leur affluenceen quelques mains, sont de plus en plus difficiles à trouver pour en faire des affaires industrielles et commerciales !
t Quant aux scandales de Panama, ils ont produit ici une forte impression, d'autant plus que les Marseillais ont la haine des tripoteurs. Nous aussi, à Marseille, en arrivant à la municipalité, nous avons trouvé trace de bien des agissements blâmables; mais, je le dis sans forfanterie, notre administration socialiste, sage et prudente, montre â la population que les socialistes peuvent faire de bonne besogne. C'est un enseignement utile et c'est un acheminement vers les grandes réformes, car si les socialistes font de bons conseillers municipaux, il n'est pas de raison pour qu'ils ne fassent pas de bon députés. »
Et les pêcheurs ? Il était certes intéressant d'aller entendre leurs doléances et leurs opinions. Au
quai du Port, 182, se trouve le bureau du Conseil des prud'hommes des patrons pêcheurs : un brave homme en train de raccommoder un vieux filet m'introduit auprès du secrétaire des prud'hommes — Maistre Reboul — comme il l'appelle. Reboul est depuis trente ans secrétaire des prud'hommes, après avoir, durant de longues années, conduit luimême sa barque à la pêche : sa bonne tête toute blanche, pas chauve du tout, est S3^mphatique et ses yeux très vifs lancent, par dessus des lunettes d'or qui dansent sur son nez^ des regards pleins de finesse. Il me fait asseoir et me raconte que la pêche devient de plus en plus difficile ; c'est un métier ingrat aujourd'hui. Pour lui, il pense — et il répétera jusqu'à sa mort— que Ton a tort de pêcher le tout petit poisson. Les filets traînants à petites mailles comme le gangui ont pour résultat de ramasser tout ce qui se trouve sur leur passage: on détruit ainsi des poissons gros comme des allumettes qui, six mois plus tard, seraient devenus de beaux poissons et se seraient reproduits.
« Un kilo de cette pêche, nous dit Reboul, représente cent kilos de poisson de bonne vente dans quelques mois ; on devrait interdire la pêche du petit poisson, car c est la dépopulation des poissons auprès des côtes..., mais parler aux ministres de cela est peine perdue. Î3epuis le règlement de 1859, nous avons fait plus de deux mille pétitions, répète Reboul ; on les a enterrées dans les cartons.
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Alors nous nous sommes découragés; et puis il y a beaucoup d'intérêts enjeu; certains pécheurs ont besoin de pécher au gangul pour vivre. Leur retirer cette permission serait les ruiner.
« Il 3^ a sept à huit cents pêcheurs à Marseille et autant aux Martigues ; la pêche dominante est celle de la sardine. Aux Martigues, ils pèchent en général avec un lilet traînant appelé bœuf, dont les mailles ont environ huit centimètres carrés ; ce filet très grand est tiré par deux bateaux et va au large. Si l'on songe que chacun de ces bateaux coûte de douze à quinze mille francs, on voit que les patrons pêcheurs ont besoin d'être de petits capitalistes. Unechose dontse plaignentlespêcheurs, c'est de l'impôt d'un sou par kilogramme de poisson qu'on prélève sur leur pêche ; un sou par kilo, ce n'est rien quand il s'agit de poissons de luxe, comme rougets, soles, loups de mer, etc., mais c'est énorme i)Our les poissons ordinaires qui se vendent de six à sept sous le kilo.
f La mer, après tout, nous dit Ivchoul, avec une lueur d'attendrissement dans les 3'eux, c'est une grande fantasque ; elle est tout m^^stère. Aujourd'hui vous péchez toute la journée pour ne rien prendre ; demain les filets seront remplis au bout d'une heure. Moi jai longtemps péché, j'ai toujours vécu de ce métier ; eh bien ! je n'ai [)as vécu plus mal qu'un autre. J'ai gagné de l'argent, j'ai élevé toute ma famille, j'ai eu des malheurs, je les ai ré-
parés : c'a fait de l'argent, tout cela ! Et tout m*est venu de la mer ! Elle donne, la mer, allez ! Et si ce n'était les marsouins... Ah î ces marsouins, je les déteste cordialement. Figurez-vous, Monsieur, qu'ils viennent nous manger notre pêche dans nos filets. Ils y voient à des lieues à la ronds et, dès que notre filet est garni de poissons, en un clin d'œil les voilà sur nous. Là où ils passent, ils déchirent et mangent tout.
Et, indépendamment de la perte du poisson, comme nos filets les plus ordinaires valent de trois -cents à six cents francs, vous voyez le tort qu'ils nous font. Il y a un monsieur qui parle de les tuer: le gouvernement lui donnera 25 fr. par marsouin détruit, les prud'hommes 25 fr., il demande encore 25 fr. à la ville.
« Mais je doute qu'il les tue : oh ! ils sont fins, ces poissons. Tenez, le jour où il viendra les chasser,je prendrai encore une barque et j'irai voir ça, moi! Je lui donnerai bien cent francs de ma poche, s'il tue les marsouins comme il le dit. »
Mais, malgré tout, le vieux patron pêcheur est rempli de doute, et il branle la tête d'un air qui signifie qu'il craint bien que le destructeur de marsouinsnesoitunsorcierou un vulgaire faiseur d'affaires, qui exploite la crédulité des pêcheurs.
Voici maintenant en notre présence un jeune homme de vingt-huit ans, qui a davantage l'aspect
d'un poète que d'un pescadou, avec son grand chapeau de feutre mou, sa cravate de foulard pendante. Il a l'œil vif, les cheveux châtains un peu longs, la moustache et la barbiche : c'est M. Léon Gautier, président du S^^ndicat des patrons pêcheurs. Les prud'hommes sont les vieilles barbes du corps des pêcheurs ; le syndicat de tous les pêcheurs est composé d'éléments jeunes et ardents. C'est à l'Estaque, au bord de la mer d'un azur profond, après avoir savouré une bouillabaisse pochée par les pêcheurs de l'endroit, que par une superbe après-midi j'écoute sur la corniche sablonneuse et ensoleillée l'opinion des pescadous et de leur président.
Ils ne se contentent pas eux, comme le vieux Reboul, de se plaindre, ils veulent au mal apporter un remède. M. Gautier est le promoteur et le président de la commission d'organisation du premier congrès national de la pêche côtière, qui se tient en ce moment à Marseille. L'administration maritime y est représentée, tous les arrondissements maritimes y ont envo^^è des délégués et la présence à ce Congrès d'hommes éminents, tels que II. Edouard Marbeau, entre autres, délégué de Le Portel, qui apporte aux pécheurs l'appui de son autorité scientifique, permet d'espérer que les résolutions du Congrès pousseront le gouvernement à doimer enfin satisfaction aux légitimes revendicacations des pêcheurs, qui sont la pépinière de no-
tre marine de guerre et de commerce, grAce à l'excellente institution des inscrits maritimes.
Le Congrès, dont le secrétaire général est M. Louis Nèble et le secrétaire M. Gourret, s'occupe des questions suivantes : d'abord des réformes à apporter aux lois et décrets régissant la pêche côtière,et entre autres aux décrets de 1859etl862sur la prud'homie et la réglementation des filets; ces réformes consisteront surtout à donner de nouvelles attributions au Conseil des prud'hommes et à créer un jury prud'homal avec droit d'appel devant une autre prud'homie. Une preuve de la nécessité de ce jury est fournie actuellement par la grève des Martigues où les patrons et les pêcheurs ne peuvent se mettre d'accord; l'autorité maritime est désarmée, les vieux règlements ne prévoyant pas le cas de grève ; et, cependant, les pêcheurs souffrent de la famine.
Ensuite le Congrès demandera la création d'écoles de pêcheurs et des dispositions contre l'importation des poissons conservés dans des chambres réfrigérantes. Les pêcheurs ne veulent pas qu'on frappe ces poissons de droits plus élevés que les autres, mais seulement qu'on les soumette à l'obligation d'être vendus dans des paniers ou locaux spéciaux, avec une étiquette portant la désignation: 'poissons glacés.
Je constate par mes conversations que lajeunesse des pêcheurs est très dévouée à la cause républi-
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caine ; elle est même portée vers un socialisme pratique dans le bon sens du mot. Mais je dois déclarer que les scandales de Panama n'ont nulle part suscité plus d'indignation que parmi cette honnête population des pêcheurs; avec leur esprit sain, mais peu familier au distinguo des parlementaires, ils ont formulé un jugement bref et tranchant qui n'admet pas de réplique.
Un de ces loups de mer, à la figure plus basanée par le soleil qu'un vieux cuir de Cordoue, a parlé pour tous ; il a regardé son filet, et la mer longuement ; puis, de sa voix mâle et avec son accent pitoresque et guttural :
— € Ce sont tous des bandits, ces gens-là ! >•.
Et il n'a pas voulu dire autre chose.
A MARSEILLE
Marseille^ le 10 mai 1893.
M. Barthelet, directeur du Sémaphore, est sans contredit l'un des plus anciens et des plus remarquables défenseurs à Marseille des idées libérales et modérées. Son opinion peut se résumer ainsi qu'il suit :
« Marseille traverse une crise telle que M. Barthelet ne se souvient pas d'en avoir vu depuis vingt-cinq ans ; c'est un ralentissement des affaires dû à une répercussion du malaise qui règne sur le monde entier et aussi au déplorable système économique actuel. M. Barthelet réclame un gouvernement honnête et soucieux de défendre les vrais intérêts du pays. Il croit à la puissance du parti libéral modéré ; Marseille compte une majorité d'hommes sérieux et de bon sens. Le Conseil municipal actuel, quoique rangé sous l'étiquette socialiste, ne contient pas dans son sein plus de dix socialistes, et des candidats nettement socialistes ne réuniraient pas à Marseille plus de six mille voix en tout. Le Conseil actuel a été élu pour protester contre les agissements du Conseil présidé par M. Baret, mais son épithète de socialiste est trompeuse.
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« En somme, un grand parti libéral peut très bien être formé à Marseille : il lui faut des chefs et desorganes, desorganesà un sou s'entend. Actuellement, il n'y a aucune organisation des forces modérées, et le Sémaphore, qui défend avec succès cette politique, est trop cher pour pouvoir se répandre hors d'une élite des cito^^ens. Si des hommes comme M. Cyprien Fabre veulent se mettre à la tête d'un mouvement libéral, ilsgrouperont tout le monde autour d'eux et leurs candidats auront de grandes chances de succès.»
M. Augustin Féraud, président de la Chambre de commerce de Marseille, est tenu par sa situation même à une grande réserve au point de vue politique : je pense, du reste, que l'opinion du grand commerce marseillais est très bien exprimée par M. Barthelet et je me contente de parler à M. Féraud de la situation économique :
« Marseille, me répond-il, est une ville libreéchangiste dans l'âme ; les tarifsactuels de douane sont des avantages donnés à nos rivaux étrangers et nous voyons nos importations et exportations diminuer de jour en jour. Toutefois, pour ne pas compromettre nos intérêts eux-mêmes, nous sommes disposés à ne plus discuter le principe même du libre-échange et de la protection, et à chercher à obtenir par tous les moyens possibles des réductions sur les tarifs actuels.
« — Et que pensez-vous, M. le président, du canal du Rhône?
« — C'est notre seule branche de salut; j'arrive de Paris où je viens d'obtenir de M. le ministre des travaux publics la promesse formelle de présenter le plus tôt possible le projet du gouvernement aux Chambres. Le canal du Rhône est étudié, les devis sont faits, ils ont été, après des majorations énormes, estimés à 80 millions de francs. C'est à M. de Freycinet que nous devons l'étude de ce projet par le gouvernement depuis 1879. »
Et répondant à mes questions, M. Féraud me donne quelques détails sur le canal qui reliera Marseille au Rhône : ce sera un canal à grandes sections, il partira des nouveaux bassins et quais que l'on créera au delà de La Joliette, traversera l'étang de Berre et aboutira à un point déterminé du Rhône. Des travaux faciliteront l'accès de l'étang de Berre aux plus gros navires et transformeront cet étang en un merveilleux port de refuge en cas de guerre. Le résultat pratique du canal sera de permettre aux marchandises, en profitant des travaux de navigabilité exécutés dans le Rhône, de remonter par eau jusqu'à Lyon et, par les canaux, d'être amenées sur tous les points de la France à peu de frais. Ce ne sera pas une concurrence au chemin de fer P.-L.-M., car le trafic de Marseille sera forcé d'augmenter considérablement, notre premier port de commerce devant,
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grâce au canal du Kliôiie, être placé dans des conditions telles qu'il n'aurait plus désormais à redouter la concurrence d'aucun autre port du continent.
M ?N. Paquet, membre de la Chambre de commerce, grand armateur, veut bien nous donner encore quelques détails complémentaires sur le canal projeté. L'accès en serait libre â tous les navires et gratuit; l'Etat avancerait les millions nécessaires â la création du canal, moyennant une garantie d'intérêt : bien que l'économie du projet ne soit pas encore définitivement établie, la Chambre de commerce serait disposée à pa^'er 800,000 francs par an; la ville et le département contribueraient dans une proportion égale.
M. Paquet estime que sur les bords du canal viendraient s'installer un grand nombre de nouvelles usines et fabriques, qui pourraient réaliser û[ie grande économie en pouvant débarquer à leurs portes leurs matières premières et réembarquer sur place leurs produits fabriqués. Marseille deviendrait alors une grande cité industrielle en même temps que le premier port peut-être de l'Europe !
Mais, en ce moment, M. Paquet est vivement frappé de la crise qui sévit à Marseille ; notre port a vu son tonnage diminuer en 1892 de 1 million trente-trois mille tonnes, ce (jui est énorme. La Compagnie Paquet vient de désarmer un de ses bateaux et va en désarmer un second prochainement.
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« Quant à la politique, je serais, nous dit M Paquet, très heureux de voir M. Cyprien Fabre grouper autour de lui un Comité républicain libéral donnant satisfaclion aux hommes d'ordre et de bons sens de tous les partis. C'est ce que nous ne cessons de lui dire à la Chambre de commerce : mamtenant qu'il a repris sa liberté d'action en devenant notre président d'honneur, il se doit à ses concitoyens et il a seul assez d'influence morale pour pouvoir conduire au combat les troupes libérales et les faire triompher. »
Il ne me restait plus qu'à savoir si Thomme sur lequel on fonde tant d'espérances était décidé à les justifier; tant de gens se cachent lorsqu'il faut se montrer, que nous avons gardé un doute tant que nous n'avons pas eu causé avec M. Cyprien Fabre lui-même. Le président d'honneur de la Chambre de commerce est un grand bel homme, à la barbe blanche. Il s'indigne hautement de la marche des affaires de TEtat dans notre pays et il n'en veut pour preuve que ce qu'on fait au Dahomey, qu'il connaît à fond.
L'élément civil et militaire sont en train de se disputer ce pays : le général Dodds, qui a été beaucoup surfait, nous affirme M. Cyprien Fabre, ne voulait-il pas prélever sur les douanes 350.000 fr. pour augmenter sa solde et celles de ses offlcien<? On l'en a empêché heureusement.
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El à Whj^dah, quel a été le premier soin des Français? De construire ? Xenni ! ils ont démoli la ville, afin dy créer des rues droites et bien alignées. Voilà les beautés de l'administration française. Quant à M. Cyprien Fabre, il croit que le Dahomey est un pa3^s qui donnera des résultats malgré les incapables qui nous gouvernent.
« L'émotion causée par les scandales dePanama, nous dit-il ensuite, a eu pour effet de nous convaincre de la nécessité de l'union de tous les hommes d'ordre sur le terrain de la politique libérale. Il n'y a plus aujourd'hui de légitimistes, plus d'orléanistes, plus de bonapartistes; tout le monde, je l'entends, et je le vois moi-même dansles salons et parmi mes relations, se rallie avec empressement à la voix si autorisée et si sage de ce profond politique qu'on nomme Léon XIIl.
« Il faut donc agir actuellement et opposer une barrière aux Ilots montants du socialisme ; pour ma part, j'essaierai, malgré le peu de goût que j'ai pour le bruit, de grouper des amis autour de moi, de former le Comité libéral dont nous avons besoin. Je n'ai aucune ambition personnelle et ce n'est que par devoir que j'afïronterai la lutte, car je sens que linaction serait coupable en ce moment. Marseille dépérit, parce que ceux qui nous gouvernent sont des incompétents en matière commerciale. Nous tâcherons donc d'opposer des candidats sérieux et honnêtes aux radicaux-socialistes et, si môme nous ne pouvons vaincre, il est
digne de nous de tenter tout au moins la fortune et de ne pas céder le terrain sans combattre. »
Le clergé marseillais, ainsi que nous avons pu nous en rendre compte, est complètement rallié à la politique pontificale. Si dans les hautes sphères deux ou trois personnalités ont dû à regret abandonner des préférences bien chères, le petit clergé est convaincu de l'excellence delà théorie du Saint- Père et la soutiendra de toutes ses forces.
Pour terminer, disons que les tramways et omnibus abondent à Marseille : c'est certainement la ville de France qui possède à l'heure actuelle le plus grand nombre de ces véhicules commodes et économiques. L'interview d'un conducteur de tramways, que dis-je? de plusieurs, était forcée. Ehbien, vous le croirez si vous voulez, conducteurs et cochers de trams et d'omnibus se déclarent tous anarchistes. Oh ! une anarchie théorique, mais enfin lanarchie ! La seule chose qui m'a étonné, c'est que ces braves gens ne se rendent pas compte qu'il est plus facile de conduire leurs voitures que de diriger le char de l'Etat.
CHAPITRp] VIII
DANS LE CHER
liourges, le 12 juillet 1898.
Les géographes estiment que le Cher est le département le plus central de la France : la capitale de Charles VIL la ville d'adoption de Jacques Cœur, méritait donc notre visite. Les Berrichons ne nous en voudront pas d'avoir tenu à connaître leurs opinions : en révélant la situation économique et politique de ce coin de France, où le caractère de notre race est demeuré intact, nous permettrons sans doute à beaucoup de gens de mieux comprendre à quelles mesquines questions de rivalités locales â quels malentendus résultant du manque de déclarations Tranches et catégoriques, sont dues les élections parfois les plus bizarres et les plus déraisonnables.
Ainsi nous voici parmi une population essentiellement calme, modérée, respectueuse de l'autorilé et qui, si elle désire obtenir certaines améliorations sociales par une sage évolution, déteste absolument toutes les révolutions; eh bien ! elle n'en est pas moins représentée par le plus révolutionnaire des députés; elle a envoyé Baudin, l'homme de toutes les manifestations, siéger au Palais-Bourboi)
avec des modérés comme MM. le prince d'ArenbergetdeMontsaulnin.
Cela prouve, direz-vous, que ce qui est vérité dans la première circonscription de Bourc^es est erreur dans ladeuxiéme. Vous vous trompez : cela tient seulement à ce que, tandis que dans la premiere circonscription il n'y avait qu'un modéré en
présence d'un républicain avancé, dansladeuxièmo Il y avait plusieurs candidats de nuances diverses empêchant l'union des républicains modérés et des conservateurs.
Car on ne saurait trop le répéter, partout où les libéraux de droite et de gauche voudront s'allier franchement pour soutenir des doctrines républicaines sages, ils auront beaucoup de chances d'avoir la majorité.
?^ous avons longuement causé de la situation politique et économique du département du Cher avec les hommes lesplus autorisés de tous les partis politiques. Rapporter les opinions détaillées de chacun deux nous ferait accuser deprolixité ; nous nous contenterons seulement de résumer les plus intéressantes déclarations qui nous ont été faites Nous croyons fermement que letat des affaires dans une contrée influe beaucoup sur les tendances politiques de ses habitants. Quand le bâtiment va, tout val Quand l'industrieetl'agriculture n'ont pas à se plaindre, les ouvriers et les paysans, qui
gagnent leur vie, sont réfractaires aux théories subversives ! Nous nous sommes donc rendu chez le président de la Chambre de commerce de Bourges, à qui sa situation même permettait de nous donner d'intéressants renseignements. Avec une parfaite bonne grâce, M. Dupuis nous a reçu dans la belle maison qu'il habite sur la place George- Sand. M. Dupuis, directeur des usines de Rosières, est un grand industriel, ami du progrès, entreprenant; au physique, il est de taille mo3'enne, brun, portant les favoris et la moustache. Laissons-le parler.
— a Le Cher est un département agricole et industriel. Notre Chambre de commerce est donc en majorité protectionniste ; mais, en économie politique aussi bien qu'en politique, nous sommes des modérés. Nous avons été opposés aux traités de commerce, car nous estimons qu'une nation doit s'efforcer de conserver toujours sa liberté d'action. Ce qui paraît avantageux aujourd'hui peut nous mettre demain dans une position défavorable; il iinporte que nous puissions profiter des leçons de lexpérience, et que nous ne nous trouvions jamais pieds et poings liés par des traités de longue durée. Mais nous ne voulions pas aller aUssi loin que M. Méline dans la voie de la protection : nous avions proposé des tarifs bénins, tout juste suffisants pour protéger nos industriels et nosagricultours par une équitable compensation. Et nous
n'approuvons pas la guerre de tarifs que nous soutenons contre la Suisse et l'Espagne. Evidemment l'Espagne y a mis de la mauvaise volonté, mais, de notre côté, nous aurions pu nous montrer plus conciliants vis-à-vis de la Suisse.
« Une des grandes industries du département, celle des porcelaines, a perdu par le fait de la guerre des tarifs la plus grande partie de ses exportations en Espagne. Nos fabriques de porcelaine de Vierzon et de Mehun sont très importantes ; nos verreries aussi sont bien connues. Et il faut avouer qu'elles traversent une période difficile. Ainsi, en Suisse, c'est au prix de grands sacrifices qu'elles sont parvenues à maintenir à peu près leur ancien chiffre d'affaires. Elles ont dû se syndiquer et prendre des voyageurs en commun, afin de ne pas se grever inutilement de la taxe de 300 francs qu'on exige de chaque voyageur de commerce en Suisse. En outre, nos fabriques ont pris les droits d'entrée en Suisse à leur charge ; c'est ainsi qu'elles peuvent lutter avec les fabriques étrangères sur le marché suisse. Mais ce sont là des frais considérables : pourront-elles les supporter longtemps?
€ Quant à la meunerie, naturellement protectionniste, elle est importante dans notre département; mais malgré la protection, elle se plaint toujours delà concurrencedescéréalesétrangères. En outre, nous n'avons pas eu, depuis six ans, une seule bonne récolte ; nos paysans ont gagné à peine de
quoi joindre les deux bouts. Cette année sera mauvaise; les fourrages sont perdus: la crise de sécheresse que nous avons traversée a été surtout néfaste pour la partie fertile du département où l'on fait beaucoup d'élevage. Dans la vallée de Germiny, par exemple, les fermiers ne savent comment nourrir leurs bestiaux. Dans le canton de Dun, depuis que le phylloxéra a détruit les vignobles, il y a beaucoup de gène parmi les agriculteurs.
« En somme, l'hiver prochain sera bien dur pour tous ces braves gens : c'est la misère pour la plupart de ceux qui n'ont pas d'économies. Dès maintenant, on mange, dans nos campagnes, la soupe sans beurre : vous savez ce que c'est que la soupe de nos pa3^sans, vous voyez donc que, sans beurre, ce n'est pas un mets de luxe î
« C'est bien triste, cette situation ! Mais encore nos paysans ne peuvent accuser que l'inclémence de la température qui leur refuse depuis plusieurs années une bonne récolte. Les ouvriers de Bourges ont le droit d'accuser au contraire l'administration de tous leurs malheurs.
« Ah ! si nous nous permettions, nous autres industriels, d'agir vis-à-vis de nos ouvriers de la même façon que l'administration militaire vis-à-vis des siens! C'est alors qu'on clabaudorait et qu'on nous accuserait d'exploiter indignement les ouvriers. L'Etat n'a point les mêmes scrupules que
nous; il ne craint pas les grèves et l'administration des établissements militaires embauche ou renvoie sans façon des milliers d'ouvriers selon ses besoins- Nos députés, qui ne parviennent jamais à voter le budget à date fixe, ne se doutent peut-être pas des misères dont ils sont la cause de ce fait. Quand le budget est en suspens, l'administration ralentit ses travaux et règle ses dépenses sur les sommes que l'Etat met mensuellement à sa disposition. A-t-elle 200,000 francs seulement à dépenser par mois ? elle renvoie mille ou deux mille ouvriers brutalement, militairement.
« Comme ces pauvres gens n'ont ici aucun moyen de trouver un emploi, c'est la misère noire. Depuis quelques mois, les ateliers de l'Etat ont mis ainsi sur le pavé près de 3,000 ouvriers. Si demain le vote du budget met à la disposition de l'administration militaire 400,000 francs par mois, elle va rembaucher d'un seul coup plus de deux mille ouvriers. Cette ficon d'agir est très préjudiciable aux intérêts des ouvriers et à ceux de la Ville de Bourges. Les gros travaux exécutés en vue de la réfection de l'armement avaient attiré à Bourges une masse d'ouvriers qui no trouvent plus à s'employer ; à un certain moment, les industries privées du département ne trouvaient plus de travailleurs, l'administration leur offrait des salaires de 50 0/0 plus élevés. Or, aujourd'hui, plus de cinq cents familles ont dû abandonner Bourges, les
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lo3^ers diminuent et nous avons une grande misère.
c( Nous ei'nplo3^ons, nous autres, à nos usines de Rosières, neuf cents ouvriers d'un bout de l'année à l'autre ; et, malgré cela, nous avons des grèves I Des grèves pour rien du tout, pour des bagatelles î C'est d'ailleurs le résultat le plus clair des efforts de Bâudin dans notre département. Il fait beaucoup de mal aux ouvriers sans s'en douter ; figurez-vous qu'il a syndiqué tous les travailleurs du département, même ceux qui n'en avaient cure. Certes la loi sur les syndicats a du bon. mais il faudrait l'emplo3'er avec mesure; il faut la réformer si l'on ne veut point mettre totalement les patrons à la merci des ouvriers. Et puis le droit de grève aussi, c'est 1res joli! Mais si cela peut parfois aider les ouvriers à obtenir une juste amélioration de leurs salaires, ça leur sert le plus souvent à imposer aux patrons leurs volontés pour des questions insignifiantes. En outre, voici une conséquence plus grave :.Baudin a fait S3'ndiquer les moissonneurs euxmeme. Voyez donc ces braves gens se mettre en grève au moment de couper les blés ! La récolte, si on attend quelques jours, sera perdue. Savez-vous qu'on pourrait ainsi menacer un pays entier de la famine ?
« La Chambre des députés est composée, pour la plus grande partie, de médecins, de rentiers, d'avocats, et non d'hommes techniques et pratiques
pouvant faire des lois applicables ! L'impuissance de la Chambre est extraordinaire. Non seulement elle vote peu de lois d'apparence utile, mais ces lois elles-mêmes sont d'une application impossible. Ainsi, je vais vous citer un cas : une loi récente oblige les industriels à déclarer au juge de paix et â faire constater le jour même les accidents qui surviennent aux ouvriers. Or, si les grands accidents entraînant mort d'homme sont rares, il ne se passe pas de jours, chez nous, par exemple, où un de nos neuf cents ouvriers ne se brûle la main ou ne reçoive une éclaboussure de métal en fusion. Ce sontdes bobos qui nécessitent trois ou quatrejours de reposetsontguérisensuite. Eh bien! notrejuge de paix demeure à quatre kilomètres des usines et, si je voulais le mettre sur les dents, je pourrais, la loi à la main, le forcer à venir constater tous les jours un accident. Croyez-vous que l'Etat mettrait une voiture à sa disposition? Et, pour les heures de travail, mes ouvriers se plaignent parce que la loi m'oblige à n'employer les femmes et les enfants que pendant certaines heures. Je leur réponds : — Mes amis, vos législateurs connaissent mieux que vous vos besoins, et il faut obéir ! »
Puis, M. le président de la Chambre de commerce veut bien me donner son opinion sur la situation des partis politiques dans le Cher. Quant à lui, il refuse énergiquement de quitter sa situation pour briguer un mandat de député, a J'ai neuf cents ou-
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vrier à nourriers. m dit-il avec simplicité, et ce n'est point une petite affaire ; ici, je suis utile ; à la Chambre, je ne parviendrais peut-être pasà faire entendre raison à des collègues prévenus. Or, je ne crains rien tant que perdre mon temps ! »
* ■•• ^I. le docteur Mirpied, libre-penseur qui va faire baptiser ses filles à Paris, est maire de Bourges depuis peu de temps et d'aucuns déclarent déjà, en parlant de lui, qu'il a dû s'apercevoir que la roche tarpéïenne est prés du Capitole. C'est un homme très nerveux, le docteur ^^lirpied, et les difficultés qu'il rencontre à la mairie l'exaspèrent un peu. Il me reçoit aimablement dans le grand salon de l'Hôtel de Ville de Bourges.
— « Je suis bien décidé à ne pas faire moi-même les frais de mon élection, me déclare-t-il. Si le Comité républicain, comme je l'espère, veut bien me nommer son candidat et patronner mon élection, je crois que je serai élu député de Bourges. D'ailleurs le préfet me soutiendra, j'en ai la conviction. Entre un républicain comme moi et un rallié comme M. d'Arenberg, le gouvernement ne peut pas hésiter : il doit me soutenir (I ! 1)
— « Maison m'a dit (jUcM. le préfetduCher avait pour principe de ne point s'immiscer dans les affaires politiques du département: est-ce exact .'
— « C'est un charmant homme que notre préfet, un vrai gascon, plein d'esprit: on le calomnie à
plaisir. Il acontre lui tous les députés et sénateurs du département pour avoir pris trop en riant certaines questions qui vraiment ne méritaient point un autre accueil. Ah ! c'est qu'il faut faire assaut de pédantisme avec tous ces bonzes-là, {sic) 1
— « Et que dites-vous, monsieur le maire, de l'impression produite par les scandales du Panam dans le Cher ?
— « Peuh ! l'impression a été la même dans toute la France, allez ! Que M. de Lesseps se présente demain à la députation,on l'élira avec enthousiasme. C'est toujours la même foutaise (sic) ! »
Mes lecteurs ne me pardonneraient pas de leur celer une petite anecdote absolument vraie et qui jette un jour tout nouveau sur M. le docteur Mirpied, fervent adepte d'Allan Kardec. Il a réuni, il y a quelquesjours, ses adjoints, MM. Perrié, Commenge, Labbé-Florentin, et un conseiller municipal, M. Larpent — (je donne les noms afin d'éviter toute équivoque) — dans un petit salon du Grand- Café de Bourges, afin de les convaincre de son pouvoir de médium. Ces messieurs ont vu tourner la table et ont assisté à une conversation du plus haut intérêt entre M. le maire actuel et un de ses prédécesseurs, feu M. Eugène Brisson, cousin de M. Henri Brisson, dontM. le docteur Mirpied a évoqué l'esprit. Je ne veuxpoint rapporter les déclarations extraordinaires que M. Mirpied a fait
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faire à l'esprit de M. Brisson, car je trouve la plaisanterie d'un goût fort douteux.
Beaucoup sont de mon avis et je suis persuadé que, malgré son pouvoir sur les esprits, l'élection de M. le docteur Mirpied n'est pas assurée du touti
DANS LE CHER
Bourges,le 14 juillet 1893.
M. Dubois, avocat, est un des chefs les plus écoutés du parti libéral du Cher : il est assuré du succès de M. le prince d'Arenberg dans la première circonscription et il fait des vœux sincères pour le succès de M. Picot contre Henry Maret. M. Dubois désire que les conservateurs et les modérés s'entendent pour former un parti répubUcain libéral : la plus grande faute des conservateurs jusqu'à ce jour a été de combattre la forme du gouvernement et de préférer voter pour les socialistes plutôt que pour les républicains centre gauche.
— « Notre population est très bonne, très facile à gouverner : elle est républicaine, parce que le gouvernement est républicain. Elle commence bien à s'apercevoir qu'elle a été exploitée jusqu'à ce jour par des hâbleurs, par des hommes peurecommandables. Mais n'est-ce point la faute des hautes classes, qui se sont enfermées dans une politique d'opposition violente? Il ne faut pasessayer de faire revenir le pays en arrière ; dans le Cher, comma ailleurs, on veut le progrès et conserver toutes les libertés. Pour ma part, quand je cause
avec nos pa3^sans, je m'efiforce de Jes convaincre de la nécessité d'envo3'er à la Chambre des hommes capables de bien gouverner le pays. Quand vous achetez un cheval ou une vache, leur dis-je, vous n'êtes point assez naïfs pour ne pas acheter une bonne bête, solide, saine. Quand vous choisissez un député, pourquoi prenez vous un négociant qui n'a pas su faire ses affaires ou un médecin sans clientèle pour luiconfierlesaflfairesdupays?Il vous serait bien plus avantageux de voter pour un homme compétent, connaissant les questions politiques et économiques : avec cet homme-là. vos intérêts seront bien défendus à la Chambre. Mais si vous votez pour votre vétérinaire, il ne saura pas plus faire de bonne politique que vous ne sauriez faire ce qui n'est pas de votre métier !
« Eh bien ! ils comprennent que j'ai raison, mais ils se méfient tout de même un peu de ceux qui ont été longtemps les adversaires delà République et qui se présentent aujourd'hui comme républicains.
« Celui-là ne peut pas être républicain sincère, pensent-ils, puisque hier encore il était réactionnaire ; il se dit républicain pour nous tromper: quand ilseraaupouvoir,il cherchera à renverser le gouvernement et ça fera une révolution que nous ne voulons pas ! 11 est clair que le parti libéral doit s'efforcer de présenter des hommes nouveattx,des hommes qui ne sont pas déjà compromis par des
déclarations politiques antérieures. Sans cela, il n'aura pas la confiance des électeurs.
tt Ne nous dissimulons pas non plus que les petites causes ont très souvent de grands effets. Ainsi notre liste municipale a échoué aux dernières élections pour une cause d'apparence bien futile, mais que l'on a perfidement exploitée contre nous. Je vais vous la conter.
« Les municipalités qui nous avaient précédés avaient décidé que les loyers de 200 fr. et au-dessous seraient exempts d'impôts. Lors de notre passage au Conseil municipal, nous fîmes cette réflexion qu'il n'est pas juste que des célibataires ai • ses qui, avec un appartementde 200 francs de loyer annuel, sont à Bourges confortablement logés, ne paient point d'impôt, alors que des pères de famille moins fortunés, obligés d'avoir, à cause de leur» enfants, un loyer supérieur à 200 francs, sont soumis à un impôt équivalent à 11 ou 12 0/0 de la valeur locative. Nous décidâmes alors de faire payer l'impôt non plus sur le loyer, mais sur le revenu : tout contribuable ayant plus de 1,200 francs de revenus par an devait payer l'impôc.
« Ce vote de notre Conseil municipal eut lieu peu de temps avant les élections municipales ; nous» pensions que la nouvelle répartition de l'impôt ailait nous attirer les bénédictions de la population. Nous avions compté sans le répartiteur ! Ce der-nier, dans je ne sais quel dessein, au lieu de s'en-
quérir consciencieusement des revenus de chacun des habitants de Bourges, décida tout bonnement que tout le monde à Bourges devait être astreint à Pimpôt. car tout le monde gagnait au moins 1.200 francs par an. Il calculait sans tenir compte des jours de chômage forcé que les ouvriers subissent malgré eux. Naturellement, vous comprenez que notre populalion ouvrière, qui auparavant était exonérée, fut fort vexée de recevoir la veille des élections les feuilles de contributions. Le résultat le plus clair de la façon cavalière d'agir du répartiteur fut de faire élire la liste moitié radicale moitié socialiste où figurait le docteur Mirpied. Vous voyez qu'il est difficile de faire de bonnes réformes, mais qu'il est plus difficile encore de les appliquer ! »
Nous avons eu, en allant rendre visite à M. le colonel Gaërtner, président de la Société de Géographie de Bourges, l'occasion de constater que le reproche d'incurie, que tout le monde adresse à la municipalité de cette ville, est absolument mérité.
Par ces chaleurs torrides, toute une partie de Bourges boulevard du Progrès, avenue de la Gare, rue de la Frange, etc.) est infectée par les émanations pestilentielles qui se dégagent de l'Yvrette, petit cours d'eau qui traverse la ville et qui esta sec tous les étés. Figurez- vous que la municipalité se sert du lit de l'Yvrette comme dun égout collée-
teur et ne le fait pas curer. Ce n'est plus de l'eau qui remplit le lit desséché de cette petite rivière, ce sont des immondices et du purin. Cet égout à ciel ouvert ne peut rester plus longtemps dans cet état sans amener à Bourges une épidémie de choléra ou tout au moins des fièvres malignes.
M. le colonel Gaërlner, qui a consacré les loisirs de sa retraite à la défense des intérêts de la ville de Bourges, a fait à ce sujet un rapport au préfet du Cher, il a remis à M. le maire une pétition signée de plus de 600 personnes, demandant le curage et la désinfection du lit de l'Yvrette. M. le maire, un docteur, s. v. p. ! à qui j'ai parlé de cette pétition, l'a mise dans les cartons et déclare que cet égout au centre de Bourges n'a que l'inconvénient de sentir mauvais : si on le poussait un peu, il affirmerait sans doute que les émanations du purin sont hygiéniques. Les habitants de Bourges nous seront reconnaissants de signaler à qui de droit cette attitude inconcevable du chef de leur municipalité.
Tous les ouvriers des ateliers et magasins militaires de Bourges sont socialistes ; ils ont envoyé quelques-uns des leurs siéger au Conseil municipal. Je tenais à connaître leurs aspirations et leur programme.
M. Jean Sommier, conseiller socialiste, demeure avec sa femme et sa belle-mère, qui est âgée, 20,
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rue de Baumont, dans le quartier ouvrier de Bourges. Il habite le rez-de-chaussèe d'une petite maison élevée d'un seul étage comme la plupart des maisons de Bourges. Lorsque je me suis présenté chez lui à dix heures du matin, après avoir cherché pendant plus d'une heure son domicile dans le quartier, je ne trouvai que sa femme. J'ai rapporté de cette visite à un ménage ouvrier de Bourges une impression de tristesse et de consolation en même temps. La pauvreté de ces braves gens n'égale que leur propreté et leur douceur : on sent que les ambitions de ces honnêtes travailleurs sont bien petites et qu'ils demandent surtout à avoir un emploi toute l'année, à ne pas être réduits à mourir de faim. Ah! monsieur, me disait Mme Sommier, si on congédie encore des ouvriers des ateliers militaires, qu'allons-nous devenir ? Nous avons déjà tant de peine à vivre !
Le soir, après son travail, M. Hommierest venu me trouver et nous avons causé : c'est un homme de petite taille, brun, à la flgure douce, triste, intelligente !
— « Votre parti, lui ai-je dit, est-il organisé?
— « Certainement, monsieur ; nous avons des (Comités partout ; et Baudin va venir assister à leur réunion. Nous allons formuler notre programme et choisir les candidats que nous présenterons.
— « Voyons ! Parlons franchement : Xe trouvez-vous pas que Baudin, avec ses allures batail-
leuses, fait plus de tort que de bien à votre parti ?
— (( Je vais vous donner, monsieur, l'opinion vraie des ouvriers à ce sujet. Nous sommes tous ici partisans de la lutte contre nos adversaires politiques par le bulletin de vote ; nous n'aimons ni le bruit ni le désordre. Mais lorsqu'on vient nous dire que Baudin est un provocateur, nous protestons énergiquement. Baudin a été une victime de la police, monsieur; c'est unhommetrès convaincu; très résolu, mais très pacifique; il ne ferait pas de mal à une mouche...
— « Il me semble pourtant qu'il est de taille à emplo3^er parfois des arguments frappants
— « Oui, c'est un gars bien bâti; mais la police, en essayant de l'assommer, ne fait qu'accroître sa popularité parmi nous. Baudin a fait à Carmaux une campagne qui a doublé le nombre des socialistes en France. Et croyez-vous qu'il n'a pas rendu des services aux travailleurs en les syndiquant, en les poussant à la grève ? Dernièrement encore il a fait obtenir aux bûcherons une augmentation de salaires: voilà des gens qui travaillaient pour 60 centimes par jour. N'était-ce pas indigne ?
— « Quel sera votre programme dans ses grandes lignes ?
— « Nous demandons la suppression de la présidence de la République, la suppression du Sénat, la suppression des sous- préfectures, la suppression..,
— « C'est très bien, supprimer ; mais ce n'est pas tout !
— « Nous voulons arriver a ce que l'ouvrier ne soit plus regardé comme quantité négligeable, qu'on lui donne sa part de soleil et de gouvernement ; nous voulons la séparation de l'Église etde l'État, et enfm arrivera établir entre tous les cito3'ens une égalité absolue en enlevant à l'argent la toute- puissance qu'il a aujourd'hui.
— « Pourquoi ne croyez-vous pas plutôt les hommes honnêtes et sérieux qui vous parlent le langage de la raison, que les charlatans qui vous promettent toutes sortes de choses irréalisables 1
— « Croyez bien, Monsieur, que, parmi nous, plus personne n'est assez naïf pour écouter les radicaux et leurs belles paroles : ces gens-là, ne sont pas des nôtres, ce sont des bourgeois tarés ou chassés par leurs semblables. Ils n'ont d'autre but que de nous exploiter. Nous n'accorderons plus notre confiance qu'à nous-mêmes, qu'à des ouvriers comme nous: eux seuls défendront bien nos intérêts. Mais les radicaux, ce sont des hâbleurs ! En résumé, monsieur, voici notre plus grand désir : aujourd'hui nous sommes, malgré la République, les serfs d'une féodalité financière plus dure que la féodalité du moyen-àge. Eli bien ! nous voulons nous atîranchir de la domination du capital, nous voulons que le travail et le capital puissent traiter d'égal à égal ! »
DANS LE LOIR-ET-CHER
Blois, ]ei24 juillet 1893.
Le département du Loir-et-Cher est, avant tout paisible et calme ; mais la bataille électorale n'3^ sera pas moins chaude ni moins acharnée pour cela. Les nombreuses opinions que yy ai recueillies ne me permettent point d'avoir des idées bien arrêtées au sujet des chances de succès des divers partis en présence.
Je vais donc, pour mettre les lecteurs du Figaro en mesure de juger eux-mêmes de l'état des esprits dans ce département, me borner à leur rapporter les déclarations de deux hommes autorisés à qui leur situation donne toutes les facilités possibles pour connaître l'opinion publique.
C'est dans son cabinet, à l'Hôtel de Ville, que M. J. Guéritte, industriel, maire de Blois, veut bien me recevoir. M. Guéritte est en compagnie de ses deux ad'oints, auxquels il me présente, et, dès les premiers mots, il me dit :
— « Vous devriez nous faire un questionnaire, ce serait plus commode !
— « Peut-être, monsieur le maire, mais ce serait fort long et ça n'aurait point l'imprévu d'une conversation, Voulez- vous me permettre de vous poser
quelques questions ? Quelle est l'opinion de la majorité du département ?
— (' Les trois quarts des habitants de Loir-et-Cher sont républicains ; j'entends par là absolument opposés à toute atteinte à la forme du gouvernement, et anticléricaux.
— « Et quel sera, selon vous, le résultat des élections dans la première circonscription de Blois ?
— « Hum ! c'est assez difficile à prophétiser. Xous savez que le député sortant, M. Deniau, se retire définitivement :il est malade et il est probable aussi qu'il sent qu'il ne serait point réélu. La lutte alors va se circonscrire entre M. le général Riu et M. Duros, ancien secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher. Notre parti socialiste n'est point partisan des troubles, des grèves et de l'agitation. Nous avons à Blois près de 8.000 ouvriers, qui sont de très braves gens, amis du progrès, réclamant des réformes justes, mais très éloignés de tout ce qui ressemble à la violence.
« Le gouvernement va soutenir M. Duros ; ce dernier n'est pourtant point persona gy^ata vis-à vis de M. ïassin, qui est le tyran de notre département. M. Tassin, qui est autoritaire, n'aime pas beaucoup M. Duros. qui se réclame de >L Constans qui est aussi un autoritaire. M. Tassin llatteen ce moment de l'espoir de succédera M. Deniau, comme député, M. Gauvin, un modéré, fort honnête
homme, type du parfait vigneron. Mais je crois fort que M. Gauvin se désistera au second tour en faveur de M. Dures et qu'une entente se fera entre M. Dures et M. Tassin. Malgré la pression officielle qui sera faite en faveur de M. Dures, les républicains indépendants et les socialistes voteront pour le général Riu et nous espérons bien qu'il passera.
— « La puissance de M. Tassin est donc bien grande.
— « Tellement grande que dans la deuxième circonscription il n'y a aucun moyen de lutter avec son protégé, M. Ragot, qu'il a déjà désigné, lors de son élection au Sénat, comme son successeur. M. Tassin tient absolument dans sa main sa circonscription : c'est son « bourg pourri ». On n'a pas donné une place dans cette circonscription sans l'intervention, de M. Tassin. Aussi tout appartient là-bas non au mérite, mais à la faveur; Et la population est si peu portée à s'insurger contre le pouvoir établi, qu'il nous est impossible à nous républicains, d'aller nous faire entendre dans ces quatre cantons : on n'y écoute que les protégés de M. Tassin. Mais M. Ragot lui-même, qui fut autrefois le rival de M. Tassin, s'est —je n'hésite pas à dire le mot — vendu entièrement à ce dernier Pendant huit ans, ils sont restés sans se parler; puis l'entente s'est faite et alors M. Ragot a été, comme maire de Saint-Aignan, successivement
nommé officier d'académie, de l'instruction publique, chevalier de la Légion d'honneur : il va être député !
— - M. Jullien a t-il la même inlluence que M. Tassin?
— « Oh ! non ; mais à llomorantin, je ne vois guère de concurrent sérieux à lui opposer et il pourrait bien être réélu.
« Quant à M. de Possesse, à Vendôme, c'est un homme très aimable, très^stimé même de ses adversaires ; mais la circonscription est républicaine au fond, et M. Bozérian, lils du sénateur, a beaucoup de chances de remporter la victoire.
— On m'a dit, monsieur le maire, que vous êtes radical-socialiste, parce que vous avez fait voter par votre Conseil un crédit de 600 francs pour le dernier congrès socialiste ?
— «Pour moi, monsieur, je suis républicain progressiste, ou, si vous préférez, socialiste sage . Je crois que lorsqu'un ouvrier a usé ses bras à travailler, il est équitable de lui assurer une retraite. Il faut que les malheureux, qui accomplissent toute leur vie leur devoir envers la société, ne soient pas abandonnés par cette même société lorsqu'ils deviennent incapables de trouver eux-mêmeleur subsistance. Kn résumé, toutes les réformes justes et susceptibles d'améliorer le sort des classes ouvrières trouveront en moi et en ces messieurs, ajoutat-il en désignant ses adjoints, des défenseurs convaincus, i
Quelques royalistes intransigeants refusent de suivre les conseils de S. S. Léon XIII ; par contre des hommes éminents et éclairés se sont dévoués immédiatement et sans arrière-pensée à la politique préconisée par le Pape. Ils ont fondé à Blois un journal quotidien à cinq centimes, le Petit Blésois pour répandre leurs opinions et défendre leur cause. Les chefs de ce parti, qui prend à Blois une importance de plus en plus grande, sont MM. de Monttrichard, Evariste Martin et Miron de L'Espinay.
J'ai eu la bonne fortune de voir M. Miron de L'Espina3% maire de Ghitney et d'avoir avec lui une longue conversation que je vais résumer le plus brièvement possible.
— « 11 faut être aveugle, m'a dit M. de L'Espinay, pour ne pas voir toute l'opportunité de la politique que nous conseille le Saint-Père. La lutte contre la Constitution actuelle est maladroite, attendu que cette Constitution est l'œuvre des conservateurs eux-mêmes. Et puis, aujourd'hui, il ne s'agit pas de renverser le moins du monde la République ; nous voulons simplement une République honnête et sage. La question est de savoir si nous allons laisser les francs-maçons faire verser la France dans l'athéisme : on persécute la religion, on essaie de détruire les saines et forlifiantes croyances qui existent encore chez notre peuple ; voilà ce que nous voulons combattre, voilà ce
que nous voulons faire cesser. Nous avons bien le droit, n'est-ce pas 1 de réclamer la liberté religieuse !
«Dans le Loir-et-Cber — et c'est bien un peu partout la même chose en France — on est partisan du gouvernement qui existe, parce qu'on craint les changements et aussi, il faut le dire, parce que les hommes qui nous gouvernent, et qui ont fait de la République un régime de sectaires, ont perverti le peuple par tous les mo^^ns possil)les. On a fait voir aux paysans, aux ouvriers, aux petits bourgeois que tout était soumis au bon plaisir des autorités, que rien ne se faisait que par faveur et que, seuls, les bien pensants étaient dignes d'obtenir ce qui était dû â tout le monde. Avec cette façon d'agir, on en est arrivé à auiener nos populations à un degré de scepticisme inouï. Ainsi, dernièrement, quand on a prouvé la vénalité et les actions scandaleuses de certains hommes politiques, que croyez-vous qu'a pensé le paysan ? Il s'est dit : Bah ! il 3^ a toujours eu des exploiteurs et des exploités et je serai toujours exploité. 11 ne croit plus — ou bien rarement — à la vertu.
« J'estime que la politique du Saint-Pére, politique d'honnêteté, de modération et de progrés pacifique, doit être défendue par des hommes nouveaux, par des hommes non compromis par des déclarations poHtiques antérieures. Il vaut beau-
coup mieux que des conservateurs, qui ont l'estime et l'affection de leurs concitoyens, viennent dire simplement au peuple : « Conservateur n'a jamais voulu dire révolutionnaire ; nous sommes des amis de l'ordre, de la liberté pour tous ; vous savez que nous sommes d'honnêtes gens, incapables de voler ou de mentir, que nous ne voulons que la tranquillité et la prospérité "du pays ! Si vous tenez à être sagement gouvernés, votez pour nous ! »
Je crois qu'en tenant ce langage dénué d'artifices à nos populations, on aurait des chances de rallier tous les suffrages. Pour ma part c'est la conviction que j'ai rapportée des nombreux rapports que j'ai avec mes administrés en ma qualité de maire de Chitney.
— Vous devriez, monsieur, donner l'exemple et vous présenter à la députation avec ce programme.
— « Je ne peux pas en prendre encore l'engagement, mais il est possible que je me présente contre M. Ragot, surtout si MM. Raguin et Pujol maintiennent contre lui leurs candidatures. Je le ferai dans ce cas par dévouement pour la politique de Sa Sainteté et parce que je crois que ce serait mon devoir.
EN TOURAINE
Tours, le 26 juillet 1893
Le chef du parti libéral-catholique du déparlement d'Indre-et-Loire est M. le comte de la Ferté, ancien officier, dévoué àlapohtique conseillée par le Saint-Père. J'ai eu Ihonneur de causer longuement avec M. de la Ferté et je vais résumer ses appréciations de la situation électorale en Indreet-Loire.
« Notre département, m'a4-il dit, a été très longtemps royaliste. Depuis que, pour avoir voulu faire une opposition maladroite au gouvernement impérial, le parti clérical a favorisé, en 1869, l'élection de Wilson contre l'honorable M. ]^Iame, notre département a été dévo^^é, corrompu, pourri par celui qui a été le maire du palais de ce pauvre M. Grév}'. Puisque vous allez à Loches, vous verrez par vous-même les résultats des agissements de Wilson.
a II y a, en Indre-et-Loire, un noj^au d'excellents catholiqueset.je ne désespère pas de voir triompher un jour ici la politique si sage et si éclairée de Sa Sainteté. Quelques chefs de grandes familles aristocratiques nous font, il est vrai, une opposition
aveugle. Pourquoi ? Est-ce dans le seul dessein de se révolter contre le Pape, de ne pas obéir ? Certes, je comprends fort bien qu'on n'abandonne pas ses préférences, qu'on reste monarchiste lorsqu'on l'a été ; mais l'intérêt de la nation, l'intérêt de l'Eglise commandent aujourd'hui de se soumettre à la Constitution actuelle. Si nous ne voulons point que le peuple tombe sous la dépendance des radicaux athées, il faut que nous allions vers lui, que nous nous efforcions de lui faire comprendre que son intérêt estd'être défendupar d'honnêtes gens, amis de l'ordre et de la propriété, par des hommes incapables de mentir et de tromper, plutôt que par des ambitieux sans scrupule, qui ne songent qu'às'engraisser à ses dépens. Moi, pour ma part, je considère les avis du Saint-Père comme des ordres sacrés et j'espère qu'avec le temps, les dissidents du parti catholique comprendront leur erreur et se joindront à nous.
« Pour le moment nous faisons des vœux pour le succès de M. Muller, à Loches ; de MM. du Saussay et Moisan, à Tours ; de M. Delahaye, à Chinon. Nous acceptons toujours un candidat modéré et sage, respectueux de toutes les libertés, car il importe avant tout de ne pas faire le jeu des énergumènes radicaux ou socialistes.
« Une grande faute commise par l'aristocratie a été de se désintéresser de la politique depuis J830, de vivre à l'écart des populations. Ce n'est
qu'en fréquentant le peuple, en lui donnant l'exemple des vertus, qu'on peut le moraliser. On atellement répété aux travailleurs que les descendants des anciens nobles n'étaient bons qu'à faire la fête qu'ils ont fini par le croire ; il laut réagir contre celte opinion et faire bien comprendre aux ouvriers et aux agriculteurs que les gens bien nés sont aussi aptes à partager leurs soucis et à défendre leur cause que tout autre ! ^
Un basard providentiel m'a fait rencontrer, à Tours, mon ami le comte Jean de Pontevés-Sabran, major du 8° cuirassiers et l'auteur si eslimè de deux livres qui ont fait sensation : L'Inde à fond dr train et Un Raid en Asie.
Curieux de savoir ce que pense de la question sociale un des descendants d'une de nos plus grandes familles, je l'ai interrogé hardiment.
« Cette question, ma-t-il répondu, frise de trop prés — défrise surtout de trop prés — la politique, pour que j'aie le droit, moi soldat, de dire publiquement ce que j'en pense.
« — Je le sais, mais, étant par métier au contact perpétuel de l'homme et vous occupant de philosophie par goût, cette question doit forcément vous intéresser.
« — (^ui, beaucoup; même j'occupe les rares loisirs que me laissent mes occupations militaires à écrire un livre où ce sujet sera longuement traité.
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— Son titre?...
— Essai sur V Esprit de Dieu.
— Diable ! vous remontez un peu haut, ce me semble.
— Je ne le crois pas; nous sommes moralement descendus si bas, qu'on ne saurait remonter trop haut ; d'ailleurs, tout est dans l'Evangile, oui, tout, tout, la question sociale au premier chef ! Aussi l'Evangile sera-t-il le divin leitmotiv de mon travail.
— Ce sera curieux, l'Evangile expliqué et commenté ad usum populi par un des plus brillants officiers de cavalerie. Quand paraîtra cet ouvrage ?
— Dans un an ou dans deux ans, ou peut-être jamais, si je n'en suis pas relativement satisfait. »
— Pouvez-vous m'en communiquer quelques aperçus ?
— Volontiers, mais à la condition expresse que rien n'en transpirera (le mot est de circonstance par ces chaleurs). La discipline militaire, vous le savez, nous interdisant de rien publier sans autorisation spéciale. »
Je regrette de ne pas pouvoir faire goûter à nos lecteurs une partie du vif plaisir que j'ai prisa écouter plusieurs passages du livre de M. de Pontevès-Sabran :,on comprendra ma discrétion, mais je peux dès maintenant affirmer que cet ouvrage plein de sentiments orthodoxes et philosophiques, tou-
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chant à tout, écrit dans unst3'le élégant et plein de brio, aura un grand succès dans toutes les classes de la société, lors de sa publication. Moraliser, en toute connaissance religieuse, philosophique et économique, aussi en toutabsolu désintéressement, voila le critérium de ce livre et le dessein assurément digne d'éloges de M. de Pontevés.
Après avoir dégusté une tasse de thé, M. de Pontevès-Sabran me fait admirer dans la cour de sa coquette maison une souche d'hortensia rose dont voici les dimensions extraordinaires : deux mètres vingt centimètresde hauteur,cinqmètres soixantedix centimètres de circonférence. Cette souche géante ne porte pas moins de deux cent vingt-deux fleurs énormes. Je livre ces chiffres à l'émerveillement des amis des fleurs et je serre bien cordialement la main à l'heureux propriétaire du plus bel hortensia de la Touraine.
EN TOURAINE
Loches, le 29 juillet 4893.
Dès mon arrivée à Loches, j'ai pu me convaincre d'une chose qui me. paraissait étrange, de la popularité de M. Wilson. Dans sa circonscription, il n'est question que de lui ; ceux qui ne pensent pas que le digne gendre de M. Grévy est un véritable saint, un modèle d'honnêteté et un politique impeccable, se gardent bien de dire tout haut leur façon de penser. Dans les cafés et les restaurants, on ne parle de lui qu'après avoir jeté un coup d'œil circulaire dans la salle. La crainte qu'inspire Wilson est égale au culte que certains Lochois lui ont voué.
J'ai eu tout de suite la note exacte des sentiments de ses partisans, en causant avec le propriéiaire de l'hôtel où j'ai déjeuné. « M. Wilson, ma-t-ildit, est un grand persécuté ; on l'a calomnié de toutes les façons, mais il n'3^ a rien de vrai dans tout ce que l'on a dit contre lui. La meilleure preuve, c'est qu'on ne l'a pas condamné. Et puis, a-t-il ajouté avec un sourire malin, auprès du Panama, comme toutes les accusations portées contre M. Wilson deviennent légères et maladroites î S'il voulait seulement se servir de ses dossiers, c'est alors que
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VOUS assisteriez â de formidables scandales ! Tous ceux qui ont jeté la pierre â M. Wilson valent cent fois moins que lui ; oh î mais c'est un malin que M. Wilson, allez ! Il ne dit rien, mais il saura bien agir quand il le faudra î »
Et, en baissant lavoix, il me murmure à l'oreille: « C'est un peu grâce à lui qu'on a su quelques-uns des scandales du Panama ; mais s'il avait voulu, il aurait fait bien d'autres révélations.
— Vous cro3^ez ?
— J'en suis sûr ; d'ailleurs c'est un rude homme que M. Wilson, et si les rèactionaires(5/c) n'avaient pas tout fait pour le couvrir de boue, il serait certainement président de la République. »
Je ne pus m empêcher de sourire et de manifester ma stupéfaction en présence de ce raisonnement ; mais bien m'en prit de ne pas insister, car mon interlocuteur me regarda de travers et fut immédiatement convaincu que j'étais un anti\vilsonien. Du moment que je n'admettais pas ses droits à la présidence de la République ! ! Avouez que c'était un crime de ma part.
* * J'ai voulu savoir exactement quelles sont les chances de succès de M. Wilson aux élections prochaines et j'ai interrogé à ce sujet beaucoup de gens. Wilson a passablement d'ennemis ; il compte beaucoup de partisans fanatiques, qui le considèrent comme le Dauphin de France, quoi qu'on leur
dise ; mais le plus grand nombre des Lochois le craint comme la peste et la terreur qu'il inspire est une des causes de son influence. Quant à de véritables amis, il n'en a point t
Un notaire des environs de Loches m'a donné de très curieuses indications de l'état d'âme des paysans ; je vais le laisser parler :
« Notre paysan est l'être le plus terre à terre et le plus égoïste qu'il y ait en ce monde. Il ne connaît qu'une chose : son bien ! Parlez-lui de ses récoltes, de sa vigne, de son blé, de ses bestiaux, cela l'intéresse. Quant au reste, ce n'est pas la peine de l'interroger.
(c Ainsi, moi qui ai des rapports constants d'affaires avec eux, moi qui ai leur confiance comme notaire, si je leur parle du Panama ou de ce qui se passe à Paris, ils me traitent de naïf ! «Mais vous savez ben, me répondent-ils, que tout ce que disent les journaux, c'est des menteries ! Et puis, qu'est-ce que ça peut nous faire ! Ça fera-t-il hausser le blé I Non ; alors nous nous en moquons ! » Et si je leur fais observer que le Panama a ruiné beaucoup de pauvres gens et que des hommes politiques ont fait dans cette entreprise des bénéfices illicites, nos paysans me déclarent carrément : « Ils ont bien fait ; fallait pas mettre de l'argent dans cet affaire-là ! Tant pis pour ceux qui sont pinces ! ))
« Que si je leur raconte les émeutes qui ont lieu
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à Paris, voici ce qu'ils diront : « C'est bien fait pour ceux qui vont dans ces bagarres; pourquoi}^ vont-ils? Je n'}^ suis point, moi, n'est-ce pas? Qu'ils fassent comme moi. D'ailleurs, il peuvent bien se cogner et se tuer tant qu'ils voudront à Paris, il en restera toujours trop. » Je vous jure, monsieur, que voilà ce que pensent nos paysans: instinctivement ils ont le mépris de tout ce qui ne les concerne pas eux-mêmes, ils ne croient que ce qu'ils voient.
(f Ainsi, ils sont convaincus de l'innocence de W'ilson, parce qu'ils n'ont pas vu les gendarmes aller le chercher. Voilà I c'est triste, mais c'est ainsi.
« Quant au fait de se servir de son influence de député ou de fonctionnaire pour trafiquer, ils n'en font un crime à personne. Le contraire leur semblerait extraordinaire. Ce pays est tellement corrompu que nos paysans nous disent : « S'il a de l'iniluence, il fait bien d'en faire de l'argent. C'est son métier, à cet homme ! Une élection, ça coûte gros, n'est-ce pas ! Pourquoi donc qu'on paierait pour être élu, si on ne faisait pas des bénéfices après ? » Ce raisonnement de nos paysans n'est pas si bête qu'on pourrait le croire; ils sont tellement âpres au gain, qu'ils sont persuadés de la vénalité de tout le monde. Ici, les élections se font à coups de billlets de mille francs: il y a à peu prés autant de wilsonicns que d'antiwilsonicns :
pour avoir la majorité, il s'agit de déplacer sept ou huit cents voix qui sont neutres. Ce senties voix à vendre, elles sont au dernier et plus fort enchérisseur ! Si Wilson est élu, ça lui coûtera cher ! »
J'ai étudié les moyens d'action de Wilson : ils sont bien intéressants. Cet homme emploie, pour maintenir son influence dans sa circonscription, toutes sortes de combinaisons et de manœuvres. On lui fait, à Loches et aux environs, une réputation de malice et d'habileté qui n'est peut-être pas usurpée.
Il affecte de ne sortir que rarement de chez lui et de se montrer le moins possible. Il est loin le temps où, lorsqu'il arrivait à Loches, la municipalité, le sous-préfet, les délégués des 68 communes de l'arrondissement, les musiques et une foule de curieux allaient le chercher à la gare ! Aujourd'hui, on le fuit, on l'évite : les Lochois, qui ont peur avant tout de se compromettre, ne tiennent pas beaucoup à le rencontrer et craignent, en le saluant, de se déclarer les ennemis de l'administration, qui est ouvertement hostile à M. Wilson. Aussi ce fin renard seconflne-t-il dans sa propriété de Montin : il n'en sort que pour aller à la mairie, expédier les affaires courantes, avec ses créatures du conseil municipal.
Wilson a élevé la corruption à la hauteur de
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toutes les institutions connues; mais, avec beaucoup d'adresse, il s'est arrangé de façon à ne donner que contre reçus, et il tient tout son arrondissement, ou à peu prés, par une quantité de petits papiers. C'est toujours le système des dossiers. Il a depuis 1869, beaucoup prêté d'argent aux uns et aux autres, mais il s'est fait faire des reconnaissances en règle et il est aujourd'hui le créancier de beaucoup de gens. Tant qu'on marche avec lui, il ne réclame rien; mais si on a le malheur de n'être pas d'accord avec lui, vite le papier timbré. Il faut rendre le capital et les intérêts. Vous comprenez que les Lochois ne veulent point rendre et se le tiennent pour dit.
Il a soin, en outre, avec ceux qui n'offrent aucune surface, d'agir différemment : il les emploie à toutes sortes de travaux qu'il fait faire dans ce qu'on appelle son château. C'est une grande bâtisse sans aucun style, à laquelle il a ajouté une aile et dont il fait restaurer les dépendances. Il a toujours quelques jardiniers qu'il fait travailler dans son parc ; autrefois, ilenaemployéjusquadeuxcentsà la fois àdéfaireet refaire cequi avait été déjà fait. Il aacheté quclquespetites usines où il fait travanller des ouvriers qu'il change tous les quinze jours. Tous les individus bons à tout faire de la localité sont sesagents électoraux ; il leur donne de l'argent de temps en
temps moins maintenant qu'autrefois ; il se fait tirer la manche pour lâcher sa pièce de cent sous et, comme il est très hien renseigné sur tout ce qui se passe dans l'arrondissement et sur la situation de chacun, lorsqu'il donne cinq francs, il en obtient un aussi grand résultat que s'il donnait dix francs.
Il y a un art où il excelle, c'est l'art de faire des promesses, qu'il ne tient jamais. Il promet tout ce qu'on veut, tout ce qu'on lai demande.
Quand il va dans les villages environnants, il n'est pas un paysan à qui il ne fait des promesses ; le plus curieux, c'est qu'on y croit! Il est vrai que, comme il ne doit les réaliser que lorsqu'il aura reconquis son influence de jadis, on peut attendre longtemps.
A tous il tient ce langage : « Nommez-moi député, et je me souviendrai de vous; vous ne perdrez rien,mon brave !))Et,surcës fallacieuses paroles, les bons paysans s'en vont en répétant : « M. Wilson a dit que nous serions payés, il est riche, il nous paiera quand il retournera là-bas ! »
Retourner là-bas! Gela veut tout dire pour les Lochois. Quand ilsauront fait retourner Wilson làbas, c'est-à-dire à la Chambre des Députés, ils sont sûrs qu'il aura encore la même situation
prépondérante qu'il avait sous le règne de M (rrévy.
Pour les pa3^sans de Loches, M. Grévy ^irégné et Wilson est son gendre : c'est cela aussi qui fait sa force.
CHAPITRE XIII
DANS l'aNJOU
Angers, 5 août 1893
Le département de Maine-et-Loire est un des plus riches et des plus prospères de France ; il est également un des plus modérés. Tout ce qui, de près ou de loin, ressemble au désordre, à la violence ou à la révolution ne comptera jamais en Anjou qu'une infime minorité.
On s'explique parfaitement le tempérament pacifique des habitants de l'Anjou, si l'on songe à la merveilleuse fertilité de ce beau pays propre à toutes les cultures. Plus de la moitié de la population du Maine-et-Loire est occupée aux travaux agricoles; les agglomérations ouvrières sont peu nombreuses et les industries du département sont prospères. Les sujets de plaintes et de mécontentement sont rares par conséquent, et la grande majorité des Angevins ne demande qu'à améliorer encore tout doucement son sort déjà très acceptable t
Nous avons vu, afin de nous faire une opinion très impartiale de la situation économique de l'Anjou, plusieurs membres de la Chambre de commerce d'Angers et des sociétés et syndicats agricoles de Maine-et-Loire. Ici toutes les cloches don-
nent un son presque pareil ; et afin de ne pas nous répéter, nous allons résumer rapidement toutes les déclarations qui nous ont été faites.
Tout le monde nous a fait la même réponse : (> pourrait aller mieux encore, mais, à moins d'être très exigeant, on doit se montrer satisfait. Il est clair que cette année les conditions climatériques n'ont point été bonnes ; les fourrages sont peu abondants et l'élève du bétail, qui est une affaire des plus importantes dans ce département, souffrira. Par contre, la récolte de blé sera satisfaisante: elle donnera environ trente millions. Les vignes, bien qu'en partie atteintes par le pbj^lloxéra. donneront cette année pour prés de trente millions aussi de vins excellents comme qualité
Les fermiers du département sont tous riches; la plupart possèdent au moins cent mille francs d'économies. Mais cela ne les empêchera point cet hiver de restreindre un peu leurs dépenses, afin de rattraper les pertes qu'ils pourront subir sur le bétail. Les commerçants des villes, ceux d'Angers surtout, qui approvisionnent les campagnes, verront sans doute un ralentissement se produire dans le mouvement de leurs affaires ; mais c'est à cela que se bornera la crise que pourra traverser le département, crise qui sera due surtout à l'esprit d'économie des paysans.
L'Anjou est une preuve irréfutable de la vérité de la balance du commerce, théorie que certains
économistes cherchent encore à combattre avec des arguments spécieux et faux : il est cependant clair comme le jour « que plus on reçoit et moins on donne, plus on s'enrichit ». C'est le cas de TAnjou, qui n'importe presque rien et qui fait une très grande exportation de matières premières, de produits agricoles et manufacturés.
Rien qu'avec l'Angleterre, il se fait un gros commerce d'exportation de primeurs qui est une source de fortune pour le pays. Les faillites sont très rares, et les propriétaires du département cherchent leurs revenus dans l'exploitation intelligente de leurs domaines, et non dans la spéculation : c'est certainement ce qu'ils peuvent faire de plus sage.
L'industrie des cordes et cordages est prospère ; les chanvres ont baissé de prix par suite d'une grande importation des chanvres étrangers, mais cette baisse n'a fait que faciliter l'exportation des produits manufacturés. L'industrie des toiles et des laines de Cholet n'a pas à se plaindre ; quant aux ardoisières de Trélazé et autres lieux, elles continuent à donner d'excellents résultats.
La bataille électorale sera surtout chaude et intéressante dans la première circonscription d'Angers.
Le candidat qui fait le plus parler de lui en ce moment est M. le docteur Guignard, maire d'Angers, chevalier de la Légion d'honneur. Le doc-
leur (luignard est une figure tout à fait originale, un homme très aimable, très franc d'allures et qui jouit de l'estime publique. Comme maire d'Angers, il a su se faire apprécier, et les conservateurs d'Angers déclarent qu'ils ne voleront point pour lui, par la seule raison qu'ils veulent le conserver à la tête de leur municipalité et ne pas le forcer à les quitter, en le nommant député.
Je suis allé rendre visite à M. le docteur Guignard, qui m'a parfaitement reçu, et pendant plus de quarante minutes je ne me suis point ennuyé. M. (iuignard est un grand et bel homme, aux longs favoris gris, à la moustache rasée ; il parle très facilement et a l'éloquence imagée. Qu'on en juge d'ailleurs :
— u D'abord, monsieur, laissez-moi vous dire que je suis républicain sans épithète. Je n'ai pas et ne veux point avoir de programme, car je ne saurais contenter tout le monde et refuserais absolument d'être le mandataire d'une coterie ou d'une secte, quelle qu'elle soit! Je suis très libéral, très tolérant, j'estime que la République doit être le gouvernement de tout le monde, qu'elle doit respecter toutes les libertés et laisser chacun agir et penser à sa guise, à la seule condition de ne pas troubler l'ordre public.
« Ce qu'on pense à Angers ? 11 3' a des royalistes qui mourront dans l'impénitence finale, ou pour mieux dire dans un attachement inébranlable â
leur cro3^ance. Je ne les blâme pas, je le constate. Mais je crois que la masse des conservateurs est plus sensible aux conseils de l'Encyclique; et, comme les électeurs de ce pays sont avant tout modérés, ils voterontprincipalement pour l'homme qui leur semblera leur donner le plus de garanties de tranquillité et de modération. C'est l'homme, plus encore que la politique, qui inspirera confiance.
« Je ne pense pas qu'on puisse susciter contre moi une candidature ouvrière sérieuse ; une candidature socialiste n'aurait aucune chance. Pourquoi alors les ouvriers en favoriseraient-ils une? Mais je suis socialiste, moi, dans le bon sens de ce mot, et je crois que les ouvriers le savent bien, La société doit chercher à améliorer le sort des travailleurs et leur assurer leur existence, non seulement lorsqu'ils sont capables de gagner leur vie à la sueur de leur front, mais encore lorsqu'ils sont vieux, impotents ou infirmes. Je veux que les hautes classes aiment leur prochain et s'efforcent de l'élever jusqu'à elles ; mais je ne veux pas que les malheureux, qui ne possèdent point, cherchent à abaisser ceux qui ont une situation plus élevée que la leur !
« Les ouvriers d'ailleurs ne sont point portés vers la violence : ils comprennent qu'ils ont tout à gagner en restant dans la légalité ; mais il ne faut pas les provoquer. Ici, nous avons eu quelques
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manifestations et quelques grèves. Les ouvriers de Trèlazé sont venus à la mairie me demander un local pour tenir leur meeting. Je leur ai dit : « Mes amis, je vais vous donner la grande salle de la mairie, vous y serez comme chez vous, mais trois d'entre vous seront responsables de tous les dégâts, si vous en faites ! Cela a suffi ; ils sont venus, ils ont été plus sages que des députés.
« Quand la grève a été déclarée, j'ai pris mes mesures pour éviter toute excitation, toute provocation. J'avais donné à la police l'ordre formel de laisser les ouvriers se mettre dans leur tort ; en cas de désordre, j'aurais fait arrêter immédiatement deux cents meneurs, mais vous entendez bien, pas d'honnêtes ouvriers, des misérables gredins, des repris de justice! Je n'aurais agi qu'à coup sûr, très énergiquement alors, afin de faire un exemple.
« Mais, sMl plaisait aux ouvriers de se promener sans empêcher la circulation ni arrêter la vie normale de la cité, pourquoi les en empêcher? Il ne faut pas faire obstacle au Ilot populaire, il faut le laisser s'écouler entre deux digues.
« Ayons de la bonhomie et de la fermeté. Soyons tolérants surtout. Voyez ce qui vient de se passer à Paris. Ah ! ce M. Bérenger ! On n'est pas plus maladroit que lui ! Savez-vous ce que j'aurais fait, moi, à sa place ? Je vais vous le conter. D'abord, je n'aurais pasdemandé les poursuites; mais admet-
tons que je Taie fait. J'aurais dit aux étudiants: « Vous voulez me porter une feuille de vigne? portez m'en donc le plus possible et venez chez moi, je vais vous offrir des bocks, ou une absinthe, si vous préférez. Vous m'exposerez vos doléances et j'irai même avec vous jusqu'à chanter un hymne à Vénus ! » Tout cela n'a pas d'importance, n'est-ce pas ?
« Entre nous, si ici des demoiselles voulaient lever la jambe dans un bal comme celui du Moulin-Rouge, je lear dirais ; « Vous êtes dans une salle où ne pénètrent que ceux qui veulent bien y aller et payer, faites donc ce qui vous amuse et décrochez les astres avec le bout de votre pied, si vous pouvez. Ça m'est bien égal ! Ceux que ça gêne n'ont qu'à ne pas y aller f
« En résumé, s'il faut empêcher le racolage dans les rues et punir très sévèrement les attentats à la pudeur, il est bon d'être tolérant sous le rapport de la jeunesse et des gauloiseries. Nous sommes Français et le Français aime à rire.
« Vous avezenténduj n'est-ce pas, quelques-uns des cris de hibou que poussent contre moi les opportunistes. Ce sont d'infâmes sectaires, il n'y a pas de jour qu'ils ne m'invectivent. Vous avez vu, à un des Salons, un tableau représentant la barque du Dante et de Virgile entourée de démons hideux et de damnés hurlant et grimaçant : ma barque est de même assiégée par les opportunistes qui se sen-
tent condamnés par l'opinion publique et qui beit- (jlent (sic) de désespoir et de rage. Je n'en ai cure.
« Ici, d'ailleurs, ils sont irrémédiablenaent perdus ; ils prétendaient, ces messieurs, ne considérer la chose publique que comme leur chose à eux, ne gouverner et n'administrer que selon leur bon plaisir et leurs intérêts. Le peuple s'en est bien aperçu à la longue !
a II n'y a pas de comparaison possible entre l'opportuniste et le rallié ; les ralliés sont des hommes d'honneur, de bons Français estimés et aimés de leurs concit03'ens. Si un conservateur vient me dire : « Je me rallie sincèrement à la Constitu- « tion, je considère que la France et la République a sont après tout deux choses inséparables », eh bien ! je suis fier et heureux, moi, d'accueillir cet homme de bien, car les hommes aux convictions véritables ont toujours une religion qui nous est commune à tous, celle de l'honneur !
« Mais ces opportunistes, jamais nous ne saurions trop les traiter en ennemis ! Voilà des hommes qui, depuis vingt ans, crient : « Vive la République ! » Et ils n'ont lait que rechercher les polsde-vin, les bureaux de tabac; ils ne souhaitent encore que la curée des emplois du gouvernement ! Ce sont des hcirpics, ce ne sont point des républicains.
« Personnellement, comme médecin, je suis sceptique par profession; mais je respecte tous ceux
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qui croient, lorsqu'ils sont sincères, et je veux toutes les libertés pour chacun. Si l'ouvrier veut manifester paisiblement, qu'il le fasse ! Si les catholiques veulent faire des processions et qu'il n'y ait pas de danger pour l'ordre public, qu'ils les fassent ! C'est leur droit. Est-ce que la République ne veut pas dire : tolérance et liberté ?
« La seule chose que je défends, c'est de troubler l'ordre, parce que c'est un attentat à la liberté individuelle des citoyens. »
CHAPITRE XIV
DANS l'aNJOU
Durtal, U août 189;i.
M. le comte de Blois, candidat à ladéputationen 1891, dans l'arrondissement de Baugé, qui lui a donné une belle minorité, représente au Conseil général de Maine-et-Loire le canton de Durtal où il a une situation inattaquable. Il y habite le château de La Rochejacquelin toute l'année, partageant son temps entre ses occupations agricoles devenues très importantes depuis la mort de son oncle, le comte de Falloux, des études historiques qui portent sur la marine d'autrefois, et l'administration des journaux conservateurs du département.
Tout en vivant beaucoup dans le passé. M. de Blois est bien de son temps. On s'en aperçoit vite. Chez lui, le signe distinctif,c'est l'amour de la hiérarchie, d'une large et belle hiérarchie où la noblesse de l'intelligence et du cœur tient la première place. Il faut l'entendre parler de ceux qu'il appelle ses chefs de lile ; de M. de Maillé, du général d'Andigné, de M. lilavier, comme de MM. de La Bourdonnaye. Merlot et de Soland !
Il a la franchise d'un Breton d'origine et répond sans détour à toutes mes questions.
« Je ne suis candidat à rien ,me dit-il, et je ne saurais par conséquent être soupçonné de partialité.
— Vous seriez candidat, monsieur, que ce serait la même chose : on ne vous soupçonnera jamais de manquer de franchise. Permettez-moi de vous demander quel effet l'Encyclique a produit dans votre département?
— « Je vois que vous voulez mettre ma sincérité à répreuve. Eh bien ! laissez-moi vous dire tout net mon sentiment et celui de beaucoup de conservateurs. Ici, nous n'avons pas commis la faute, qu'ont faite les royalistes en certains endroits de se tenir à l'écart des populations et de rester sur les hauteurs. Nous nous efforçon's, au contraire, d'être toujours en rapport avec nos électeurs, et, grâce à ce contact perpétuel, nous croyons connaître l'opinion publique. Beaucoup d'entre nous habitent la campagne toute l'année, qaelques-uns même passent leur dimanche au milieu des fermiers, des ouvriers des bourgs et des campagnes, et, pour ma part, cette société, loin de m'ennuyer, me charme. Je trouve dans ce milieu beaucoup de bon sens, de diplomatie curieuse et de vivacité d'esprit, dans une langue naïve et crue qui rappelle celle de Joinville.
« Cela nous permet aussi, au moment des élections locales, de ne pas quêter les suffrages : on vote en connaissance de cause. Mes amis sont convaincus comme moi que nos électeurs verraient
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dans notre adhésion au régime actuel une bassesse, une abjuration et qu'ils nous retireraient leur estime.
« Nos électeurs savent que ?ious n'avojis aucun dessein de renverser la République^ que nous ne sommes pas les ennemis de la Constitution et que nous n'avons qu'un drapeau, le drapeau trico lore ! Ils savent aussi que, respectueux de l'autorité, nous sommes les premiers à leur donner l'exemple de la déférence, quand, dans les conseils de revision, les comices et réunions de toutes sortes, nous rencontrons les représentants du pouvoir.
" Ils se disent : Ces hommes, après tout, veulent ce que nous voulons nous-mêmes, la tranquillité, un gouvernement ferme et modéré tout à la fois : nous les connaissons de longue date, ils nous ont rendu mille services qui ne s'obtiennent pas tous par les représentants du pouvoir. Pourquoi les changerions-nous ? Serait-ce. par hasard, parce qu'eux ne changent pas ? Que non ; ils sont bon teint, voilà tout î
« C'est là le langage courant, et comme cesélecteurs savent en outre que le gouvernement tranquille et prospère qu'ils rêvent avec nous jjourrait leur être donné par iine République tolérante, qu'ils ont connue et qu'ils nous ont vus sey^vir sous M. Thiers et le maréchal de Mac- Mahon, ils n'ont aucune raison et aucune eyivie de nou^ prendre pour des révolutionnaires.
a Vousvo3^ez que nous suivons parfaitement les instructions du Souverain Pontife. Je dirai même que nous les suivions depuis longtemps déjà sans nous en douterjorsqu'ila jugé à propos de nous les adresser sous une forme solennelle. Seulement le Pape veut que nous prenions l'étiquette, tandis que nous trouvons qu'il est plus digne et plus sage de ne pas nous en parer.
i< Nous laissons cet ornement â d'autres qui s'intitulent ralliés — vilain mot qui implique l'idée de je ne sais quelle porte basse sous laquelle on pénètre dans i'édiflce. C'est une question de goût, mais j'aimerais mieux, à leur place, m'appeler constitutionnels et surtout voir à la tête du parti d'autres hommes que ceux qui ont voulu nous compromettre dans le boulangisme et qui ont tout perdu.
« L'homme désigné pour les commander, c'est M. Etienne Lamy, qui devrait partager la direction avec M. Piou. Je rêve, je vous l'assure, d'un liémic3^cle dans lequel nos amis occuperaient la droite et seraient placés à côté de ces braves constitutionnels qui pensent, qui parlent comme eux et n'en sont différenciés que par leur foi aveugle dans ce que Montaigne appelait la i^ipo^ie des mots. Plus loin s'étageraient toutes les nuances républicaines et nous aurions ainsi, dans leur ampleur, le parti des Whigs et celui des Tories avec la représentation proportionnelle de la minorité, ce qui est indispensable dans un pays divisé
comme le nôtre en deux armées à peu prés d'égale force.
c< Nous serions les tories et je ne vois pas en quoi le culte de nos traditions, de tant de souvenirs glorieux auxquels se rattache la consolidation de l'unité française pourrait effrayer et le gouvernement et la masse des électeurs.
« Du reste, il y a dans le parti républicain un petit nombre d'hommif^ qui comprennent cette situation et savent tirer un parti très intelligent de l'évocation de nos traditions. Je vous citerai le préfet actuel de Maine-et-Loire, M. Hermann Ligier. L'an passé, dans un discours d'une rare élévation en même temps que d'une rare élégance, il a exprimé cette pensée qu'il fallait bien se garder d'attaquer la vieille France, celle qui nous avait donné des politiques comme Suger et Richelieu, des souverains comme Henri IV et Louis XIV, des soldats comme Condé, des ministres comme Colbert ; que, loin de rompre violemment la chaîne des traditions, il fallait au contraire la resserrer et l'entretenir, parce que la République était Yhéritière légitime de la Monarchie qui avait accompli torde sa destinée. Si j'étais scolastique, je dirais : nego consequentiayn ; mais j'ai applaudi vivement, en patriote que je suis, à la majeure du raisonnement et je trouve ce langage aussi habile et politique que possil)le. Pourquoi faut-il que les manuels d'histoire de nos écoles primaires, émaillés d'à-
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neries sur l'ancien régime, ne le reproduisent pas ?
« Vous le voj^ez, si les plus intelligents de nos adversaires se réclament de nos traditions, à plus forte raison nos électeurs doivent-ils trouver naturel que nous les conservions soigneusement; si nous les délaissions, nous serions considérablement diminués à leurs yeux, résultat que certainement le Souverain Pontife ne poursuit pas. Nous tenons, je vous assure, un grand compte des avis de Sa Sainteté Léon XIII.
— Mais, vous ne les suivez pas complètement, insinuai-je en souriant.
— « Pardon, c'est une erreur : on a exploité l'Encyclique, on l'a dénaturée; au fond elle ne prêche qu'une chose, c^ est la modération, V union de tous les hommes sages pour empêcher le triomphe de Vanarchie. Je vous affirme de nouveau qu'en Anjou le parti conservateur s'est toujours conduit avec une modération extrême.
« Nous ne discutoiis pas la forme du gouvernement actuel, nous ne lui faisons d'opposition que lorsqu'il présente des lois qui portent atteinte à nos libertés, à nos consciences. Mais il nous sera bien permis, n'est-ce pas? d'entretenir dans nos foyers une chapelle intime où nous puissions, de temps à autre, nous retremper dans des souvenirs glorieux et réconfortants, qu'il est bon d'entretenir au cœur de nos enfants pour leur faire aimer davantage leur pays-
— Ce n'est que trop juste. Mais enfin ne vaudrait-il pas mieux, pour le triomphe même des idées sages, qu'il n'3^ ait plus, sous un gouvernement constitutionnel comme le nôtre, que desWhigs et des Tories ?
— « Soit î Je viens de vous le dire, nous ne demandons pas mieux que de nous ranger parmi les tories ; mais pourquoi voulez-vous, puisque nous avons la confiance des populations, que nous allions nous discréditer auprès d'elles? Si nous leur disions : nous sommes ralliés à la République, elles ne comprendraient pas seulement que nous reconnaissons la Constitution, mais elles croiraient en plus que nous approuvons tous les actes des gens qui nous gouvernent, actes que nous sommes le plus souvent obligés de blâmer. Le seul moyen pour nous de leur prouver que nous poursuivons sans faiblir le retrait des lois antilibérales qui les oppriment, c'est de rester ce que nous sommes ; gens d'honneur et de liberté.
— « Alors vous devez estimer que pour soutenir intégralement là ])o\'dH[\ie dn Saint-Pére. il faudrait des hommes nouveaux '!
— « Mais il faut sans cesse des hommes nouveaux, parce que les éléments politiques se renouvellent d'autant plus vite que la lutte est plus âpre et le terrain moins solide. D'ailleurs, l'homme politique qui arrive jeune a (les avantages considérables. Mais je ne vois pas pourquoi nos députés
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conservateurs, qui sont de toutes façons des gens solides, ne garderaient pas leur place dans l'assemblée idéale dont nous venons de parler, pour y constituer la droite du parti tor.y. Non seulement le Saint-Pére ne souhaite pas leur retraite, mais je suis convaincu qu'il apprécie mieux la conduite de ces fidèles de la tradition que celle de certains royalistes qui ont renversé leurs autels et brûlé ce qu'ils avaient adoré !
— « Vos raisons sont en effet de grande valeur et la délicatesse des sentiments que vous invoquez est très remarquable. Mais que pensez-vous, monsieur le comte, du succès que pourrait avoir ici la politique catholique pure?
— « Vous voulez parler probablement de la politique du journal la Croix, qui est dirigé dans le département par des hommes que j'aime beaucoup, et parmi ceux-là T\[. le baron de Villebois, esprit sincère et généreux, mais qui, à mon sens, voit le remède social là où il n'est pas. Le parti qu'il représente restera longtemps un état-major sans soldats, parce que chez nos électeurs les plus religieux, la fameuse formule est en vogue : le prêtre dans son église, le maire dans sa mairie, l'instituteur dans son école — formule qui est interprétée bien différemment par le parti républicain et par nous. Tandis que les républicains refusent au 'prètre fonctionnaire le droit d'intervenir dans les questions électorales, nous autres conserva-
teurs nous reconnaissons au prêtre citoyen un droit que les fonctions sacrées dont il est revêtu ne peuvent lui avoir fait perdre. Mais en raison même de ces fonctions sacrées qui relèvent audessus des autres hommes, nous cro3'ons qu'il agit sagement en restant en dehors des luttes électorales. C'est ce que le clergé a d'ailleurs toujours fait en Anjou, où il est aimé et écouté, beaucoup à cause de sa réserve. La Croix fera bien de ne pas tenter de len faire sortir.
— « Ètes-vous favorable aux S3mdicats?
— « .Mais je trouve que les s^mdicats mixtes, composés de patrons et d'ouvriers, ont fait beaucoup de bien et sont appelés à rendre des services ; quant à la loi elle-même sur les s^^ndicats, il faut la réformer, cela n'est pas douteux; tout le monde le demande.
— « Ètes-vous satisfait, Monsieur, des progrès de vos opinions, de votre parti que j'appellerai conservateur libéral'^.
— « Oui, surtout quand je songe, qu'au milieu du régime de Yordre moral, il y avait en Maineet-Loire quatre députés répiihlicains sur sept, tandis qu'il n'y en a plus qiCnn, et treize conseillers généraux républicains sur 31, tandis qiCil n'y en a que liuit aiijourdliui. Pour maintenir ces résultats il ne faut qu'une chose : la discipline; il ne faut pas que desambitions trop pressées se jettent à la traverse. Heureusement nous
avons des jeunes hommes pleins d'avenir et d'ardeur, qui comprennent cette nécessité et sauront attendre, je l'espère. Si des conseils perfides les poussent dans la mêlée, ils paieront cher cette précipitation, car le succès lui-même ne suffit pas à justifier la présomption.
« Une de nos forces principales est la presse. Notre presse conservatrice en Anjou est parfaitement organisée etdisciplinée. Nous avons fusionné les trois journaux qui, avec des nuances diverses, défendaient les idées monarchiques, et réuni dans un même conseil d'administration les hommes qui les dirigeaient autrefois. Je puis vous affirmer qu'ils s'entendent à merveille et qu'ils ont renoncé aux disputes d'école pour se consacrer uniquement à la défense de la liberté et des intérêts économiques de la région. — Encore un acte de déférence aux désirs du Pape ! — Trois hebdomadaires, qui s'adressent surtout aux habitants des campagnes, complètent cette organisation qui, grâce au concours de journalistes jeunes et énergiques, donne les meilleurs résultats. Voyez-vous, tant que nous serons disciplinés, nous aurons la confiance des électeurs. Et la discipline est douce avec les chefs que nous avons : M. de Maillé, président du comité conservateur, est adoré. Rien qu'en l'abordant, on devine chez lui l'habitude des choses nobles et simples et comme un commerce familier avec ces sentiments d'abnégation, de générosité,
de patriotisme sans lesquels on ne peut être le chef incontesté d'un grand parti.
— (f Vos chefs ont eu en effet un rôle glorieux pendant la guerre.
— « En Vendée, on se rappelle avec fierté la conduite de M. de Maillé lors de nos désastres, quand, â l'âge de cinquante-quatre ans, il quitta sa femme et ses enfants pour mener comme un seigneur d'aulre fois ses gens à la bataille. Et le général d'Andigné, criblé de blessures à Sedan, et en qui revit le patriotisme éclairé et la foi chevaleresque de son père? Tous nos sénateurs et nos députés ont fait leur devoir à ce moment, les uns dans les armées, les autres dans les ambulances.
<f En Anjou, on n'a pas oublié tout cela. Par un heureux mélange de sentiments chevaleresques et d'idées pratiques, l'Angevin aime bien à voir les gens riches, qui ont des traditions et des loisirs, remplir dans leur commune lesfonctions de maire, fonctions souvent ingrates, toujours assujétissantes. Et permettez-moi, à ce sujet, de formuler un vœu :
« J'aurais souhaité — je vais avoir lair de Garo en remontrant à son curé — que rEnc3xlique de Léon XIII se terminât par un dispositifainsi conçu: t Tous les catholiques en situation d'être maires devront, sous peine de péché grave — en accepter et en remplir les fonctions. » Si les cadres du parti conservateur veulent se maintenir et gagner
du terrain, ils n'ont qu'une chose à faire : résider dans leurs terres^ y faire travailler et ceindre Vérharpe là oit ils le pourront — et l'avenir sera pour eux ! »
Ces importantes déclarations, qui sont l'expression fidèle des pensées du parti conservateur de l'Anjou, écrites pour ainsi dire sous la dictée de M. le connte de Blois et revues par lui, auront en P'rance un grand retentissement. Elles sont iDonnes à méditer, elles nous prouvent irréfutablement qu'entre gens de bon sens il serait toujours aisé de s'entendre sur le terrain de la modération.
EN BRETAGNE
Vannes, le 16 ao-il 1893.
L'Encyclique pontiflcale a été diversement accueillie en Bretagne : avec plaisir par le jeune clergé, sans enthousiasme, mais avec obéissance par le haut clergé ; la noblesse a un peu boudé, elle boude encore! Quant au peuple î... il semble l'ignorer totalement !
Traversant au grand trot la campagne verdo3^ante, où les foins coupés sèchent au soleil, oii les meules de blés s'espacent régulièrement, où les troupeaux paissent dans la lande fleurie, j'avise au bout de la route poussiéreuse une sombre église entre quelques arbres, précédant un petit village d'une quarantaine de maisons. Sur la façade haute, froide et nue, à côté d'un cadran d'horloge où une grosse aiguille marque les heures, se dresse, effrayante de vérité, une immense croix on bois, en haut de laquelle agonise un Christ de bois fraîchement repeint, de grandeur naturelle, dont la face, le flanc, les pieds et les mains saignent douloureusement. C'est une visi(jn triste et tuu-
chante, qui atteste bien la foi naïve et profonde de ce pays.
A côté est la maison du « recteur » : c'est le nom du curé. Il est absent, on m'indique son vicaire. Ce brave prêtre lisait son bréviaire dans un champ voisin : j'allai à sa rencontre. Figurez-vous une bonne grosse figure rasée, aux cheveux gris coupés en brosse, avec un chapeau usé, une soutane bien propre, mais bien vieille, de gros souliers aux pieds. Il s'arrêta dans sa lecture en me voyant et m'attendit.
Nous avons causé longuement, en marchant à petits pas.
— « Je suis un bien humble serviteur de Dieu, me dit-il, et mon opinion n'a que la valeur de la sincérité. Ne dites pas mon nom, je vous prie; on me retirerait monmodeste traitement, et, bien que je ne redoute pas de souffrir, il me serait pénible de ne plus pouvoir continuer à aider les malheureux pauvres qui viennent nous demander des secours. Ils nous prennent, me dit-il en souriant, pour des mandataires de l'assistance publique : ici la maison du curé est la maison du Bon Dieu : tout ce que nous pouvons faire pour eux, nous le faisons. Notre charité nous attire l'estime et les sympathies du pays : notre devoir n'est-il point d'ailleurs de secourir les autres ?
« Vous croyez que nous nous mêlons, nous autres prêtres, à la polilique, que nous jouons un
riMe actif lors des élections. C'est une erreur ! Evidemment nous sommes citoyens français, nous subissons toutes les charges que supportent nos concitoj-ens, et nous avons, comme eux, le droit et le devoir de nous occuper des destinées du paj^s. Nous sommes convaincus que le clergé doit ne pas rester étranger à tout ce qui concerne sa patrie. Mais nous ne jouons qu'un rôle très effacé, celui que tout prêtre sérieux doit avoir. Essa^^er de donner des conseils aux paysans serait vouloir leur faire faire tout le contraire de ce que nous leur dirions 1
« Les paysans sont très croA'ants, ils nous aiment bien, mais il y a en Bretagne un parti frondeur qui est très nombreux ; et il suffirait que nous disionsnoir, pour que cesbraves gens disentblanc ! Soyez-doncpersuadé que le clergé breton conserve, au point de vue politique, la dignité que lui impose son caractère. Nous ne donnons des conseils qu'à ceux qui viennent nousen demander, nous laissons les politiciens agir et parler, sans nous mêlera eux.
t Quant à l'encj^clique, dont j'admire les termes et qui est venue à son heure, il est bien inutile d'en parler à nos pa3'sans : ils ne la comprendraient pas, tant cela dépasse leur entendement. J'avais bien songé un moment à les réunir et à leur lire les sages conseils du Souverain-Pontife ; j'y ai renoncé, après de mûres réflexions. Il serait
maladroit de parler devant eux de questions constitutionnelles : ils respectent tous la Constitution, mais ils ne sauraient peut-être pas faire de distinction entre la Constitution et la Législation. Et, ici, les lois scolaire et militaire les ont profondément
indignés ! »
A quelques kilomètres de là, je sonnai à la grille d'un vieux château. Introduit au salon, je fus reçu par une aimable douairière, qui porte allègrement ses nombreuses années : elle m'accueillit en souriant et notre conversation dura une bonne demiheure.
— « Ah ! le Saint-Père, me dit-elle, aurait mieux fait de s'occuper de ses affaires que de venir embrouiller encore plus les nôtres. Nous avions déjà assez d'ennuis!
— « Alors vous refusez de vous rallier ?
— « Si je refuse ! Absolument, monsieur. Mais vous n'y songez pas ! Comment voulez-vous que je me rallie à des sectaires comme les francsmaçons qui nous gouvernent ? Je ne comprends même pas que Sa Sainteté ait pu nous conseiller de nous soumettre à toutes les lois anticléricales qui ont été votées depuis vingt ans bientôt !
— « Mais je crois, madame, que le Pape, en termes formels, a seulement engagé les catholiques à accepter la Constitution et à s'efforcer d'améliorer et de réformer la législation. La forme du gouvernement n'est plus en cause, voilà tout I
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— « Je sais bien que le Saint-Pére a agi dans une excellente intention; mais la République actuelle est si différente de celle qu'il rêve pour nous, de celle que nous pourrions accepter !.. Savez-vous ce qui pourrait nous donner confiance, ce qui nous ferait reconnaître la République comme le gouvernement le plus apte à satisfaire et le besoin d'indépendance et l'amour de la conservation, qui caractérisent les Français? Ce serait la République avec, pour président, l'iiommele pluslionnête et le plus respecté de ce temps, le plus libéral et le plus sage, avec le duc d'Aumale, pour tout dire ! Mais le duc d'Aumale accepterait-il ? Dans ce cas. il m'en coûterait bien encore un peu, car je ne suis pas jeune, mais je crois que je me dirais républicaine ! Différemment, voyez-vous, j'ai trop considéré la République comme un régime d'anarchie et de persécution religieuse pour pouvoir m'y rallier de gaieté de cœur !
Dans son cabinet de l'Hôtel de Ville de Pontivy — qui sert en même temps de sous-préfecture — le maire, M. Jacquolot. un vieux républicain qui a voté noji au plébiscite impérial, me reçoit très aimablement.
— « Napoléonville, me dit-il, est toujours hostile en majorité aux idées républicaines, mais la campagne vient à nous. Ce qui n'empêche qu'aux futures élections nous allons être battus probable-
ment, parce que l'entente n'a pu se faire entre républicains. D'ailleurs, est-ce bien notre division qui sera la seule cause de notre défaite ? Je crois qu'il faudra l'attribuer aussi à la situation très forte du candidat sortant, M. le comte Lanjuinais, quiest absolument au-dessus de toute critique comme homme privé et que tous nous aimons et respectons. Cependant, moi qui suis un vieux républicain, je ne désespère pas de voir mes idées triompher un jour ici ; et je fais, pour ma part, tous les etïorts possibles pour arriver à ce résultat. »
M. Fagot, membre de la Chambre de commerce de Lorient, industriel à Pontiv}^ est un des candidats futurs à la députation dans cette circonscription : je suis allé lui demander quelques renseignements :
— a Je n'ai pas l'intention pour l'instant, me dit-il, de me. présenter, car le parti républicain est trop divisé.
— « Et que pensez-vous de l'état économique du pays ?
— « Nous n'avons ni trop à nous plaindre ni trop à nous louer. L'industrie est ici peu développée : elle marche doucement. L'agriculture, à cause de l'humidité du pa3^s, a moins eu à souffrir qu'ailleurs. Ce qui nous fait le plus grand tort ici, c'est le manque de moyens de transport pour les produits du sol et de ^industrie. Une ligne directe de
chemin de fer de Brest à Rennes, passant par Pontiv3^ est réclamée par tout le pa3's. Cro3^ez-vous que de nos jours le centre de la Bretagne est privé de chemins de fer ? C'est en voiture qu'il faut faire des quarante et cinquante kilomètres pour se rendre d'un i)oint à un autre. Tout augmente énormément par suite des frais de transport ; les forets, qui sont nombreuses, ne peuvent pas être exploitées ; on vend les arbres sur pied à bon marché, à vil prix. En somme, on peut dire qu'une ligne directe de Rennes à Brest rendrait d'immenses services ; elle doublerait la valeur des propriétés du centre de la Bretagne. ^)
— « V a-t-il des socialistes en Bretagne ?
— « Très peu; on pourrait sans doute en trouver à Lorient, à Brest, parmi les ouvriers des ports. Mais, dans la campagne, il n y en a pas ; il y a des malheureux qui souffrent et qui ont besoin qu'on cherche à améliorer leur sort, mais ils sont très modérés, pas révolutionnaires du tout. Je suis industriel et j'emploi un assez grand nombre d'ouvriers: je dois affirmer que la société serait très coupable si elle ne s'occupait pas de leur assurer du pain pour leurs vieux jours et un peu d'assistance pendant les périodes difficiles de l'existence, Il y a ici de pauvres diables, de très braves gens, qui travaillent pour 2 francs, pour 1 fr. 50 centimes même, par jour : je ne sais vraiment pas comment ils parviennent, avec ces gains dérisoires, à vivre
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et à nourrir leur femme et leurs enfants. Ces malheureux béniront le gouvernement qui, par une loi, leur assurera pour leur vieillesse un abri et un morceau de pain ; rien ne tourmente l'ouvrier comme la perspective de crever de faim et de misère ou d'aller mourir à l'hôpital.
Essa3^er de donner une idée de l'opinion du pays sans mentionner l'opinion du paysan serait sans aucun doute une étrange folie. Mais notre paj^san est partout le même; il ne voit que sa terre et ses économies. Les questions politiques, autres que les questions de clocher, passent un peu par-dessus sa tête ; il n'en a cure. La forme du gouvernement lui importe peu : le gouvernement qui existe est pour lui le meilleur et, tant qu'il verra des gendarmes, il aura confiance dans le pouvoir.
J'ai causé avec un paysan breton, un paysan intelligent, s'il vous plaît, maire de sa commune. Parti à sa recherche, j'ai été tout d'abord un peu dérouté. Dans sa ferme, presque personne ne comprenait le français : seule, sa femme parvint à m'entendre et m'indiqua la route à suivre. Au bout de la grande cour, pleine de fumier, parmi les poules, les canards et les oies, je traverse un petit bout de prairie où paît un cheval, et j'aperçois, dans un champ voisin, mon homme qui sue, penché sur sa charrue en train de labourer pour semer des choux. Lorsqu'il me voit, une fois son sillon achevé, il con-
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fie sa charrue à un emplo^^é et vient vers moi. Ses sabots pleins de terre alourdissent sa démarche ; je lui explique qui je suis, ce que je viens lui demander.
Il est interloqué d'abord et méfiant, puis il finit par se décider à me répondre et il m'invite à venir goûter un verre de son cidre. Je le suis chez lui, et me voici dans la maison de M. Louis lléléec, maire de Locmalo. Une grande pièce sombre, aux solives noircies, où je remarque cinq lits, dont trois en forme de baliuts, deux belles armoires bretonnes, une horloge à balancier avec personnages articulées : au fond, dans la grande cheminée, la soupe bout sur un feu clair. C'est un intérieur propre et curieux.
Tout en buvant du cidre, ma foi, excellent, nous causons:
— « Et les récoltes, monsieur Héléec ? Êtes- vous content?
— Bah : il ne faut pas pleurer. Le blé a été bon. le maïs est un peu sans paille, les fourrages ne sont pas très abondants; mais nous allons avoir une récolte de pommes ; l'année dernière avait déjà été bonne pour les pommes ; on fera deux bonnes années.
— « Vous avez une grande ferme. Vous en êtes sans doute le propriétaire ?
— « Non, nous sommes fermiers de père en fils depuis deux siècles ; mais, j'aime ces terres comme si elles m'appartenaient !
— « Parbleu ! après deux siècles... Savez-vous que vous devez vous considérer comme appartenant â la noblesse terrienne, ajoutai-je en souriant ?
— « Pourquoi pas, me dit-il, nous descendons tous d'Adam et d'Eve? Mes parents étaient fermiers ici, je le suis aussi. Je ne demande qu'à travailler et sans faire de bruit, qu'à nourrir ma famille.
— « Alors vous n'êtes pas révolutionnaire, vous ?
— « Moi, pas du tout. Qu'ils viennent ici, les révolutionnaires î Je prendrai mon fusil, et mes employés aussi !
— « Mais vous avez une opinion politique cependant ?
— « Certainement, monsieur : je suis républicain.
— Pouvez- vous me dire pourquoi ?
Il m'a regardé avec de grands yeux étonnés ; puis il a fini par me répondre :
— « Pourquoi?... parce que nous sommes en République! »
DANS L'ARIÈGE
En réponse à une instante prière de ma part de me donner quelques renseignements sur l'état des esprits et Topinion politique du Midi, M. de Lahondès, ancien président de la Société de géographie de Toulouse, ma adressé la belle et éloquente lettre que je publie ci-dessous avec un vif plaisir.
Ax, 6 août 1893.
Monsieur et très honoré collègue,
Vous me faites l'honneur de me demander un aperçu de l'état politique et économique de la contrée. Je vous dirai d'abord que je n'habite Toulouse que cinq mois de l'année pour n'}^ penser guère qu'aux arts et aux lettres et surtout y oublier la politique. Mais je suis malheureusement obligé de m'occuper d'elle dans l'Ariège où j'ai mon vrai domicile,mes propriétés et ma vie active.
Or, ce qui domine dans la région c'est la lassitude, le découragement, l'inquiétude incertaine sur la voie à suivre. Les bouleversements succès-
sifs, les avortements de tant d'entreprises, les désillusions ont créé cet état d'esprit, cet état d'âme, comme on dit aujourd'hui. L'âge héroïque est passé pour tout le monde, ainsi que le disait encore un homme qui a eu le mérite de laisser quelques formules brèves résumant une situation juste et vraie. La défense même des intérêts et des cro3^ances n'a plus la verdeur et la résistance qu'elle prit il y a douze ou quinze ans. L'impuissance des efforts l'a aussi découragée, mais elle se révèle encore cependant par les sacrifices qu'elle s'impose pour maintenir l'instruction religieuse, les séminaires, le culte, etc.
Dans cette situation, si le suffrage universel était libre, s'il pouvait exprimer sincèrement la pensée du pays, je crois que ceux que l'on appelle maintenant les ralliés sortiraient du scrutin: Les populations n'entendent pas être tracassées, mais ne désirent pas davantage tracasser personne. On est las des luttes et des violences et l'esprit sectaire répugne à l'immense majorité, je pourrai presque dire à la totalité, en exceptant quelque meneurs qui font de la politique leur patrimoine et qui ont appris qu'il fallait crier très fort pour dominer la voix des concurrents. Mais avec cette répugnance pour la persécution et précisément par un sentiment analogue, les masses tiennent à la république qui leur paraît assurer davantage leur indépendance, la suppression de toute auto-
rite gênante, la dispense de tout respect, et leur permettre de vivre en tout absolument à leur guise.
Mais très peu de ralliés seront élus, aucun peutêtre, précisément parce qu'ils ne sont pas hommes de parti et que la politique n'est menée que parles hommes de parti. Le gouvernement, dans l'Ariège surtout, est maître absolu de l'urne par les maires, les instituteurs, les garde-forestiers surtout dans la montagne, et le gouvernement ne représente qu'un parti, un parti en minorité dans le pays. Et, en effet, quand, après vingt ans et malgré la pression ofîicielle, plus terrifiante aujourd'hui que jamais, un gouvernement a contre lui presque la moitié des électeurs, on peut dire qu'en réalité il en a plus des trois quarts.
Quant à la situation économique, elle est déplorable. La pauvre terre de France est usée et ne peut plus soutenir la lutte contre le monde entier qui est devenu aujourd'hui un seul marché d'Odessa et de Calcutta à Chicago. Les terres dans l'Ariège ne rapportent plus rien. La production en céréales n'est pas très abondante dans ce pays de montagnes et de plaines formées de détritus granitiques, et avec le blé à 14 francs, c'est la ruine absolue. Les bestiaux pourraient relever la propriété ou du moins emi)écher le pro|)riétaire de mourir de faim, mais la libre entrée des bestiaux étrangers le condamne à cette mort lente. D'ail-
leurs cette année la disette des fourrages enlèvera pour bien des mois toute possibilité de profit.
L'industrie n'est pas plus brillante. Les minoteries disparaissent ou font faillites. L'industrie métallurgique périclite par suite aussi du bas prix des fers étrangers, de la cherté des salaires et pour l'usine de Pamiers qui vient de diminuer considérablement son personnel administratif, comme le nombre de ses ouvriers, par la trop grande distance des minerais et du combustible. Sur quelques industries locales, les peignes, les mines de talc qui ne sert qu'aux falsilications, etc., je n'ai pas de détails. Les bois ne se relèvent que par accident, sur une demande des chemins de ter, par exemple, qui dans ce moment essaient de substituer les traverses de hêtre aux traverses de chêne.
La France s'ennuie disait Lamartine; aujourd'hui la France est lasse et malgré sa complaisance pour la République, un homme d'épée qui la séduirait qui lui ferait espérer une main vaillante et ferme, prête à rejeter dans l'ombre les agitateurs pourrait aisément s'emparer d'elle. Rien de grand dans l'histoire, surtout dans les moments difficiles ne s'est fait que par un homme, César, Henri IV, Richelieu. Napoléon. Mais Ihistoire, pour un peuple surtout ne recommence pas toujours. »
Le 24 août 1893, M.Gaston Routier adressait aux électeurs du seizième arrondissement de Paris, la profession de loi suivante, reproduite par plusieurs Journaux :
Mes chers concito3^ens.
Républicain de naissance, convaincu que la modération et le bon sens peuvent seuls faire triompher toutes les réformes, tous les progrès réclamés par la masse des travailleurs et des prolétaires, j'ai l'honneur de solliciter vos suffrages pour le mandat de député.
Nous avons tous besoin de tranquillité et de paix, car ce n'est point en perdant son temps en criailleries vaines, en discussions irritantes et oiseuses, qu'on pourra travailler efficacement et pratiquement à améliorer le sort des ouvriers, le sort de tous ceux qui gagnent leur pain quotidien, quel que soit leur métier ou leur profession.
Connaissant les questions économiques et sociales, je me déclare, sans arrière-pensée, fermement résolu à être le défenseur de toutes les réformes sages et pratiques, susceptibles de diminuer les charges des prolétaires, d'amener une
répartition plus équitable des impôts, de supprimer entre autres les octrois.
Tout ce qui sera de nature à augmenter la prospérité de notre commerce et de notre industrie, tout ce qui pourra contribuer à l'accroissement de la fortune publique, de Taisance de tout le monde, trouvera en moi un partisan opiniâtre et convaincu, qui ne cessera d'en réclamer l'exécution immédiate.
Il me serait facile, comme tant d'autres, de vous faire un long programme, de vous promettre une foule de choses; mais je préfère m'adressera votre intelligence, à votre bon sens. Sincère et franc avant tout, j'estime que les programmes sont toujours trompeurs et que les circonstances empêchent le plus souvent de réaliser au cours d'une législature, le dixième des réformes promises.
Ce que je puis vous garantir, c'est ma volonté absolue de faire tout le possible, en toutes circonstances, pour défendre vos intérêts, ceux de votre arrondissement en particulier, ceux de la patrie et de la société en général.
Ma politique, pour tout dire, sera une politique, de réparation envers les déshérités, de concorde, de paix, de prospérité, de justice et d'honnêteté.
Vive la République!
Vive la France!
Gaston Routier,
Candidat républicain libéral progressiste.
La candidalure de M. Gaston Routier ne devait être qu'une candidature de protestation, ainsi que l'indiquait clairement la note suivante adressée aux journaux par le Comilé républicain libéral du XVP arrondissement et reproduite en ces termes par le Temjjs, du 25 août 1893 :
yfie arrondiasejnrnt. — Nous recevons la comniuniralion suivante :
Désireux de protester contre la candidature (( monarchiste » de M. Calla et de permettre à tous ceux qui approuvent la politique de sagesse et de modération préconisée par le pape, par M. Francis Magnard et par l'Union libérale, de se compter sur un nom nouveau exempt de toute compromission politique antérieure, le comité républicain libéral du J6°arrondissement a demandé à M. Gaston Routier, homme de lettres et publiciste, de poser sa candidature dans celte circonscription. M. Gaston Routier a accepté, et le comilé vous prie de publier sa profession de foi sincèrement républicaine, réclamant une politique de progrès pacifique, d'union sur le terrain des réformes législatives, économiques et sociales.
Assurément, la Irinilé invo(|uôc i)af ce doonmoiil, et (jui se compose du pape, i\c M. Kiaucis Ma^Mianl cl de riiiion lil»»'rale, offre des garanties incontestables aux conservateurs lil»é« raux. Mais, avec de tels patronages, on pourrait entreprendre des «l'uvres autrement difticiles (|ue de « protester » contre la
candidature de M. Calla. Cette candidature n'est nullement dangereuse; elle est à la fois distancée par le candidat républicain et par le candidat radical socialiste : il n'y a aucune chance de voir M. Calla élu, cette fois.
En revanche, une diversion d'ultramodérés, si elle enlevait des voix à l'honorable M. Marmottan, député sortant, républicain et le plus favorisé de tous les candidats, ne pourrait aboutir qu'à faire élire le candidat radical-socialiste, M. Astier. On ne nous tera jamais croire que ce soit là le résultat poursuivi parallèlement par le pape, M. Francis Magnard et l'Union libérale. Le pape a trop de sagesse, notre confrère a trop de bon sens, et, quant à l'Union libérale, elle trahirait tout simplement son principe.
he lendemain, V Evénement aysLut dans sa chronique électorale, comparé M. Gaston Routier à M. Calla, candidat monarchiste impénitent, M. Gaston Roulier, désireux de ne fjiire aucunement le jeu de la réaclion ou des radicaux, s'empressa d'adresser à M. Edmond Magnier, sénateur du Var, et dire(;teur de V Evénement, la lettre suivante, publiée dans le n» du 27 août 1893 :
SEIZIÈME ARRONDISSEMENT
M. Gaston Routier, notre collaborateur, adresse à M. Edmond
Paris, 25 nfl\it 1893.
Magnier la lettre suivante
Mon cher maître,
J'ai été péniblement surpris ce matin en me vo3^ant traité dans \ Evénement de Calla déguisé : permettez-moi de protester avec indignation con-
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tre cette épithéte que je ne mérite point. Vous savez, mieux qu'aucun autre, que je suis sincèrement républicain et que, si je n'ai point fait jusqu'à ce jour de la politique militante, je n'ai jamais cessé de professer les idées républicaines les plus sages el les plus modérés. \on seulement vous le savez, mais le fait d'avoir été et d'être encore votre collaborateur et votre ami en est la meilleure des preuves.
Afin de bien dissiper un malentendu qui serait regrettable, voici la copie de la lettre que j'ai adressée, le jour même où j'ai accepté la candidature de protestation contreM.Calla,àun des chefs les plus écoutés du parti libéral, dont mes amis se réclament :
Paris, le 22 aof'l 1893.
« Monsieur,
t Si j'ai accepté l'offre flatteuse du Comité républicain libéral qui vient de se former dans le seizième arrondissement de Paris, c'est par pur dévouement aux idées libérales, avec la ferme conviction de marcher au-devant d'un échec.
« Mais mes amis du seizième arrondissement ont pensé que les libéraux de toutes nuances devaient, en présence de la candidature monarchiste de M. Calla, affirmer leur foi républicaine, et je crois qu'ils onl raison. Ce qui a beaucoup nui aux ralliés, c'est qu'on a douté de la sincérité de leur adhésion à la Républi^
que, c'est que la presse royaliste intransigeanle n'a pas cessé de les montrer comme des hommes incapables d'accepter sans arrière-pensée le gouvernement républicain. Les radicaux ont profilé de cela et partout se sont efforcés de faire suspecter les intentions de ceux qui se sont réclamés du Saint-Père et qui se sont déclarés des républicains libéraux.
« Enfin — faut-il le dire? — certains modérés, prêts à suivre les instructions du pape, veulent bien se dire conservateurs libéraux, constitutionnels, mais hésitent à se réclamer hardiment de la République à faire profession publique de leur foi républicaine. Ils hésitent, disent-ils, parce qu'ils trouvent que des questions de dignité les empêchent de brûler ouvertement ce qu'ils ont adoré la veille. Cette conduite équivoque fait le plus grand tort au parti libéral, dont le scrutin du 20 août a proclamé l'existence, la naissance, si vous préférez_, mais non la défaite! 11 faut résolument exécuter à la lettre les ordres du pape, les ordres du bon sens, il faut afficher, proclamer bien haut que l'on est républicain par conviction, non par intérêt!
« Les modérés du 46'' arrondissement ont voulu permettre à M. Galla, dernier débris du royalisme, de constater que, sans que les libéraux lui aient fait la moindre opposition, il n'a pu réunir au premier tour de scrutin qu'une infime minorité, dans un arrondissement dont il n'y a pas si longtemps encore il était le député. Aujourd'hui la preuve est faite, M. Calla ne pourra pas accuser les libéraux de sa défaite et au
second tour il est probable que la moilié des voix qu'il a obtenues au premier l'abandonnera. Ce sera significatif!
« On va crier contre cette décision, peu m'importe! Ou le parti libéral est républicam ou il ne l'est pas.
f S'il veut arriver au pouvoir, il faut qu'il commence par convaincre le peuple de ses sentiments républicains, il iaut qu'on no puisse pas le suspecter. Si les anciens conservateurs compromis par leurs déclarations antérieures ne veulent pas, par dignité^ arborer le drapeau républicain, qu'ils se retirent. Ils se sont condamnés eux-mêmes, en faisant condamner leur politique. Ils doivent céder la place à des hommes nouveaux, qui affirmeront des convictions sincères, et (pii, comme la femme de César, ne devront pas être soupçonnés.
« Agréez, etc., etc. »
Je compte sur votre obligeance et votre amitié, mon cher maître, pour publier celte lettre, et je n'ajouterai que quelques mots. Aujourdhui que la protestation que voulaient faire entendre nos amis a été faite et que ma candidature a été posée en principe, je vais réunir mon comité et l'informer que, désireux de donner la preuve de mon républicanisme <"/i suivant exactanent la discipline du parti républicain, ]ii me désiste avant le scrutin et prie tous les électeurs qui auraient porté leurs voix sur mon nom de voter sans hésitation pour le candidat républicain le plus sage et le plus
modéré qui sollicite leurs suffrages, pour M. le docteur Marmottan.
Je suis sûr que mon comité comprendra les raisons qui me font agir ainsi et j'espère qu'en présence d'une telle conduite, alors que les républicains radicaux refusent de suivre la discipline républicaine, on ne me fera plus Tinjure de douter de mes sentiments d'amour pour la République!
Merci d'avance, merci mille fois, mon cher maître, et croyez-moi bien votre toujours dévoué,
Gaston Routier.
Malgré son brusque retrait, la candidature de M. Gaston Routier avait cependant rencontré de nombreuses adhésions et de précieux encouragements : le conseil donné par M. Gaston Routier à tous les républicains libéraux progressistes de voter au second tour pour M. Marmottan et d'abandonner M. Calja l'ut couronné de succès.
Le 3 septembre 4893, les élections donnèrent les. résultats suivants :
M. le D»" Marmottan .... 4,476 voix. Elu.
M. Astier, radical 3,468 —
M. Galla, monarchiste . . * 1,790 ~
Or, au premier tour, M. Galla avait obtenu 2,140 voix ; il a donc perdu^ entre les deux scrutins, malgré une propagande des plus actives et après avoir recou^ vert tous les murs du 16° arrondissement d'affiches appelant à lui tous les mécontents et tous les réaction-
naires, 350 voix. C'est là le plus clair résultat de son obstination à aller à rencontre des volontés du Pape ! Nous savons que la conduite de M.Gaston Routier a été hautement appréciée el que tous ceux, qui désirent l'union de toutes les intelligences, de toutes les capacités et de toutes les bonnes volontés sur le terrain des opinions modérées et du respect des institutions républicaines, ont applaudi à sa décision.
M. Gaston Routier a toujours pensé et pensera toujours que :
La République doit être modérée, libérale et progressiste, nettement favorable à toutes les réformes sociales sages et équitables; la République doit être, avant tout, le Gouvernement de tous par tous et pou r tous !
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